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LO! n° 52-128 du 6 février 1952 modifiant la loi du 30 juillet 1947 
relative à l'organisation des justices de paix |! 


—— — 


1 


L'Assemblée nationale et Je Conseil de la Répub! it 
Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, délibéré, 
Décrets du 6 février #92 portant promotions dans l'ontre natiene! L'Assemblée nationale a adopté, 
de lévia Mo! S " : : 
je la Légion d'honneur (p. 1592). Le Président de la République promuigue Ja loi la 
teneur suit: 
Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 
; do de me aie " — sn06 Art. 1, — Le sixième alinéa de l'article 2 de la loi n° 45 1414 
Pecrels Qu 6 Mvrier 1502 portent @fégnilons de signaler (p.20). du 90 juillet 1947 est modifié ainsi qu'il suit : 
« Jis sont au nombre de cent trente-six et Jeur répartition 
Ministère de la canté publique ot 68 la popuintion. entre les diverses cours d'appel s'effectue conformément aa 
D'crets des 91 et 22 janvier 19952 portant délégations de signature tableau annexé à la présente loi. Cette répartilion peut être 
(p. 15% modifite par décret ». 


Art. 2. — Le tablenu annexé à la Joi susvisée du %X 


1947 est remplacé par le tableau suivant: 


juillet 


TABLEAU ANNEXE 
Répartition des suppléants rétribués de juges de paix. 

















Eee = = —s 
CŒURS D'APPEL EFFECTIES COURS D'APPEL EFFECTS 
ABOR so.scocosseses 3 Limoges ,.......i 5 
AL, ssunmsmmsnanns a LPO se csososse Q 
AMIENS sssssssssss ® Montpellier ....... N 
Angers ...... cu... 3 Nancy ’ 
Basse-Terre ........ 2 NE AFF ho dope 
Bastia …... D e NUMDOS sssoossse .…... L 
BESANCON sescsesese nt CO .e i 
DER. ss cosédes 6 A TT ss... fi 
Bourges dlscnnbge ÿ DD Déntoie ss... 
CHER s.soee cesse . 5 à PR .e , 
Chambéry ....…. es 4 Rennes ...... c…... à 
DOM ss. cu. 4 RIOM ,,....00 000 ‘ 
DR cé cote 7 Rouen ...... cee.0ss 4 
Fort-de-France …. 8 Saint-Denis .,....... Î 
Grenoble ........... b Toulouse ,..,,..000 ù 





11 présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 6 février 1952. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
tninistre des finances, 
EDGAR FAURE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre du budget, 


PIERRE COURANT. 












Loi n° #2-128. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée netionale : 
Projet de loi n° 1437; 


Rapport de M. Garet, au nom de la commission de In justice, n° 41978 ; 


Discussion sans débat le 29 décembre 1961. 
Conseil de la République ! 
Transmission, n° 005, année 1951 


Rapport de M. Vauthier, 
année 1002 ; 


au nom de la eommi le la fustice, n° #3 


Discussion et adoption de l'avis le 24 janvier 1952 








— Compte rendu in exrtenso des débats du 
{ rites ;p. 439). 


Conseil de la République 


n re 109 





teelions ét 
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Assemblée nationale : 
1952 
—_——4@ & - —- 


Acte pris de l'avis conforme le 24 janvier 




















1947 
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Somalis les issembiees lo lé qu se subs-tituent aux a5:€/.Me 
LOI n° 52-129 du 6 février 1952 relative à la durée de conser- biées crétes par les décrels du 25 octobre 1946 et par la loi 
vation par les greffiers des dossiers prévus à l'article 79 du lu 31 mars M8 instiluant le conseil général de la Haute-Voita. 
code de procédure civile (1). Ces assemblées portent le nom de: 
ser Assemblées territoriaies en Afrique occilentale francaise, en 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la Républ que 0 it Afr que équal ) \'e franra se, au Lammerour et au 1! Sy; 
délibéré, A-sembices provinciues à Mad 131 ir, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont Ja Composition des assembl 
teneur suit: 
L : CORRE 7e Art. 2 Le nombre des membre: qui composent ces asseme 
ant, 1e, — L avant-dernier alinéa de l'article 79 du code de blées est fixé conformément au talmeau ci-après 
procédure civile est modifié ainsi qu'il suit: 
« Le dossier, complété par une copie de la décision inter- FE DES Se 6 ni ” 
: " | 
nur cer: 4 -e » OISE ss rreffe de etic | 
venue, S6 ra obligatoirement € M ervé du gr me le la juridiction TERRITOIRES te SECTION | & SECTiOs | TOTAL 
qui aura statué, pendant dix années à gartir du prononcé du | | 
jugement ou arrêt », té its 
st. 2. — La présente loi est applicable à l'Algérie, | Ù | 
DORÉ sooscoccéooessvosseses Collège | ) 
: A : : ° | 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. . | | 
DUT LAMIC soossonsssssusss n) ) i 
Fait à Paris, le 6 février 1952, VINCENT AURIOÉ. | | | | 
DOUUAR sscosoossosssssessssess } [ 
Par le Président de la République : ere | | ; 
Le président du conseil des müinistres, D LE Un ee | 13 | , | e 
ministre des finances, | | | 
EDGAR FAURE. PONS sessasesmses | 5 , 
| 
Le garde des sceaur, ministre de la justice Niger 15 | ) 
ÿ Î , | | 
ci … Léo: NAUD-DÉPLAT, | 
Le ministre de l'intérieur, D0u MARTHAUS-SRPLAI Haute-Volla ......... 10 10 | 
CHARLES BRUNE. | | 
DARCOS sccoséoscsctesssses | 13 | 2 | ) 
: —— | | 
Loi n° 52-120. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) DR huis | ( eu | ) 
dssemblée natiunale : ER -  Lavibdasnseécotese 1 | i 1 
Projet de loi n° 976 : | 
Happort de M. Maurice Grimaud, au nom de La commission de la justice, MOYOR-CONRS ..sesesccsecceses | i | 
n° 1732 ; | | 
Adoption sans débat le 14 décembre 1951 Ouba -CPANE 66000000 11 | un | 10 
Conscil de la République : Tchad x | | 
Transmission, n° R26, année 1951 : TUE 7 0e | | ” 
Rapport de M. Vauthier, au nom de la commission de la justice ; UT PP VOTENT 13 | ) 0 
Discussion et adoption de l'avis le 24 janvier 1052. | | 
Assemblée naticnale : Madagascar : 
Acte pris de l'avis conforme le 24 janvier 1052 Majunga ....... EPS 12 13 "M 
= #} @ -d———————————— TOR casdossse otrsese 11 21 39 
TARORATITO sc 600 0 12 15 10 
LOI n° 652-130 du 6 février 1952 relative à la formation des Fianarantsona .........,... 12 18 x”) 
assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique Tamalave .......... er 12 13 30 
occidentale française et du Togo, d'Afrique équatoriale fran- À l 
çaise et du Cameroun et de Madagascar (!). 
Art. 3. — En Afrique occidentale française, en Afrique équa- 
Après avis de l'Assemblée de l'Union française toriale française et au Cameroun, les circonscriptions électorales 
+ À « > “ha dE : sont constituées »s cercles et régions 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont sont constituées par les cercles et régions. Re 
délibéré Les subdivisions ou districts autonomes sont, par arrêté du 
L'Assemblée nationale a adopté chef de territoire, rattachés au cercie ou à la région voisine en 
» " ” pe ù , n x ort à nÊ a virronart fr ne n'a 
Le Président de la République promulgue la loi dont la vue de former une même circonseription électora: 
teneur suit : Au Sénégal, la délégation de Dakar constitue une circons- 
eur £ : cription électorale, 
Art. 4er, — Il est institué dans les territoires africains de la Au Togo, les circonscriptions électorales sont constituées par 
France d'outre-mer, à l'exception de la Côte française des les subdivisions dans les cercles où existent celles-ci, 
, P € 6 : = 
————_ A Madagascar, elles sont ce:les prévues par le décret du 
25 octobre 1916. 
Loi n° 52-190. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4 Agrbdates 
Assemblée nationale : Toutefois : 
Projet de loi n° 1441 ; 1° Pour l'élection des conseillers de la première section 
, _ A I , 
Propositions de loi nos 687, 688, 1257, 1409 : plusieurs circonscriptions administratives pourront constituer 
Avis de l'Assemblée de l'Union française adopté le 15 novembre 1951, après une seule circonscription électorale : 
un rapport oral de M. Corval, au nom de la commission de politique re + ce + Ù ee eo 
générale : » Pour l'élection des conseillers de la deuxième Se lion, 
Ragport de M. Senghor, au nom de la commission des lerritoires d'outre- les circonscriptions administratives comptant plus de 450.000 
mer, no 4544 ; habitants constilueront plusieurs circonscriptions électora'es 
Discussion les 22 et 23 novembre 1951 ; tistinctes 
Adoption le #3 novembre 1951. ta ce 
onscil de la République ; Le nombre de conseillers à élire dans chaque circonscription 
Transmission n° 50, année 1951 ; électorale est proportionnei au chiffre de la population, avec 
Rapport de M. Durand-Réville, aa nom de la commission de la France minimum d'un conseiller par circonscription, 
d'outre-mer, n° 855, année 41051 ; Pour l'élection des conseillers de la premit sec 
r , L ; out lectior useill de 1: re section, dans 
Discuss , "avis , 95 - : [ ere , 
Re mx DRAP 07 PR de 0 Cents (us, les territoires où existent plusieurs circonscriptions électo- 
semi nationale : rales, les sièges seront répartis en proportion du chiffre des 
Avis da Conseil de la République n° 238 ; électeurs incrits au 15 janvier 1952 
Rapport de M. Senghor, au nom de la commission des lerriloires d'outre- 6 - = " 
mer, n° ES : Les sièges sont répartis pur décret, après avis du chef du 
Adoption le 25 janvier 1952. lerriloire. 
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Listes électorales, 


Art, 4. — En ce qui concerne les territoires visés par la pré- 
seute loi, l'article 3 de la loi n° 51-586 du 23 mai 1%51 relative 
à l'élection des députés À l'Ascembiée nationale dans les ter- 
rituires relevant du ministère de la France d'’uutre-mer est 
\unsi qu'il suit: 

« Art, 3. — Sont électeurs: 

« {° Les personnes inscrites sur les listes électorales à la date 
de la promulgation de la présente loi; 

« 2° Les personnes antérieurement inscrites eur les listes 
électorales el qui ont été radiées sans avoir été frappées d'une 
incapacité électorale ; 

« 3° Le tovens des deux sexes, de statut civil français, âgés 
de vingt et un ans au moins: 

x 4e Les toyens des deux sexes, de ctatnt personnel, âgés 
de vingt et un ans au moins, qui rentrent dans l’une des caté- 
gories délinies par l'article 40 de la loi n° 46-2154 du 5 octobre 
1:16. moditiée par la loi n° 47-1606 du 27 août 1%47 ou dans 
catégories suivantes : 

« Chefs de ménage ; 
« Mères de deux enfants vivants ou morts pour la France; 
« Titulaires d'une pension civile ou militaire. 


« Les peines entrainant la non-inseription sur les listes élec- 
torales sont celles fixées par les lois en vigueur dans la métre- 
| rit , 

Art, 5. — Dane les terriloires visés par la présente lof, les 


articles 4, 5 et 6 de la lot n° 51-586 dn 23 mai 15} relative à 
l'élection des députés à lAssembite nationa:e dans les terri- 
loires d'outre-mer sont applicables aux élections des conseil- 
emblées locales, 

Art. 6. — A titre exceptionnel, listes électorales arrétées 
le 13 janvier 1952 seront valables pour les élections des conseil- 

! ix assemblées locales sans préjudice des opérations des 
commissions municipales où de jugement et des recours au 
juge de paix. 


Eli Jibilité. 


art, 7. — Sont éligib'es aux assemblées locales dans les deux 
sections les citoyens des denx sexes, quel que soit leur statut, 
izés de vingt-trois ans accomplis, non pourvus d’un conseil 
idiciaire, inscrits sur une liste électorale du territoire ou jus- 
flant qu'ils devraient y étre inscrits avant le jour de l’élec- 


on el domiciliés depuis deux ans au moins dans le groupe de 
rriloires ou le terr:toire, et sachant par.er le français. 


= pe cts. À 


Peuvent également être élus les citoyens non pourvus d’un 
‘onseil judiciaire et non frappés d'une incapacité électorale 
qui, sans être domiciliés dans le territoire, y sont inserits au 
rôle d'une des contributions directes au 1° janvier de l'année 
Au cours de laquelle se fait l'élertion, ou justifient qu'is 
devraient y être insorits à cette date, 


Art, 8. — Ne peuvent être acceptées pendant l'exercice de 
leurs fonctions et pendant les six mois qui suivent la cessation 
de leurs fonctionz, par démission, révocation, changement de 
résidence ou de toute autre manière, les candidatures aux élec- 
iuns des conseillers aux assemblées locales : 

:° Du haut commissaire de la République, du gouverneur 
gonéral, du secrétaire général du gouvernement général, des 
gouverneurs et secrétaires généraux des terriloires, des direc- 
leurs, chefs de service ou chefs de bureau du gouvernement 
général et des gouvernements locaux et de leurs délégués, des 
directeurs, directeurs adjoints et chefs de cabinet des hauts 
commissaires, gouverneurs généraux et gouverneurs, dans 
‘oute circonscription de vote; 

2° Des eonseillers privés tilulaires 
circonseription de vote ; 

Des inspecteurs des affaires administratives, des inspec- 
leurs du travail, des inspecteurs de l’enseignement, dans toute 
circonscription de vote; 

4° Des administrateurs de la France d'outre-mer en fonctions 
lans le territoire, dans loule circonscription de vote; 

5* Des magistrats, des juges de paix et suppléants, des gref- 

toute circonscription de vote de leur ressort; 


ou suppléants, dans toute 


lans 

















G* Des officiers des armées de terre, de mer et de l'air dr, 4 
d'un commandement territuria), dans toute circonscription de 
vote comprise, en tout ou en partie, dans le ressort où ls 
exercent leur autorité; 

7° Des commissaires el agents de police, dans toute cireuns 
criplion de vote de leur ressort; 

8° Du chef du service des travaux publies et du chef du ser. 
vice des mines en fonctions dans le terriloire, dans toute cir. 
conscriplion de vote; 

9° Du chef du service de l’enseignement, dans toute circons. 
cription de vote; 

10° Des trésoriers-payeurs, des chefs du service de l’enresis 
hement et des domaines, des services de l’agriculture, de l'ile. 
vage, des eaux et forêts, de la santé publique, dans tou: l« 
conscription de vote; 

11* Du chef du service des postes el télégraphes en fonc'ions 
dans le territoire, dans toute circonscription de vote ; 

12” Des chefs des services employés à l'assiette, à la percens 
tion et au recouvrement des contributions directes ou indire.teg 
et au payement des dépenses publiques de toute nature, en 
fonctions dans le territoire, dans toule circonseription de rot, 

13° Des chefs des bureaux des douanes, dans toute € " 
cription de vote; 

1° Des chefs de circonscription administrative et de leurs 
adjoints jusqu'à l'échelon poste administratif et des à " 
trateurs maires, dans toute circonscription de vote. 


En ce qui concerne les comptables et agents de tout orirs 
employés à l'assiette, à la perception et au recouvrement des 
contributions directes ou indirectes et au payement des dépei<es 
publiques de toute nature, en fonctions dans le territoire, dans 
toute circonscription de vote, leur candidature ne peut étre 
acceptée pendant les six mois qui suivent la cessation de ces 
fonctions par démission, révocation, changement de résilrnce 
ou de toute autre mamère. 

L'irrecevabilité des candidatures des personnes titulaires des 
fonctions définies par le présent article s'étend, dans les mêmes 
conditions, aux personnes qui exercent ou ont exercé, pernilant 
une durée d'au moins six mois, ces mêmes fonctions sa: en 
être ou en avoir été titulaires. 


Art. 9. — Ne peuvent être acceptées les candidatures aux 
tiections des conseillers aux assemblées locales, des membres 
des cabinets du président de l'Union francaise, des présidents 
des assemblées constitutionnellés, des ministres et secrélaires 
d'Etat en fonctions mains de six mois avant ces élections. 


Art. 10, — Le mandat de membre d’une assemblée locale est 
incompatible : 
ge 4e 


1° Avec les fonctions énumérées aux alinéas 1°, 
5° et 6° de l’article 8 de la présente loi, quel que s Lie terri- 
toire d'outre-mer dans lequel elles sont exercées, avec les 
fonctions de militaire de carrière ou assimilé en activité de 
service ou servant au delà de la durée légale dans Ja métropole 
ou dans wn territoire d'outre-mer; 

2e Avec les fonctions de préfet, sous-préfet, secrétaire général, 
conseiller de préfecture dans la métropole ; 

3° Avec les fonctions de chef du secrétariat particulier, agents 
en service au cabinet du gouverneur général ou gouverneur de 
territoire, dans les directions et bureaux des aflaires politiques, 
des affaires économiques et des finances du gouvernement 
général ou du gouvernement du territoire, 


Régime électoral 


Art. 11. — Les membres des assemblées locales sont élus pouf 
cinq ans. Is sont rééligibles. Les assemblées locales se renou- 
vellent intégralement. 


Art. 12. — Les élections se font comme suit dans chaque 
collège et dans chaqne circonscription électorale : 


Lorsqu'il y a on siège à pourvoir, au serutin uninominal à 
un tour; 

Lorsqu'il y a plusieurs sièges 4 pourvoir, an serutin de li-te 
majoritaire à un tour sans vote préférentiel ni panachage ct 
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En cas de. vacance isolée par décès, démission où pour toute 
puire cause, il sera procédé à des élections parlielles das un 
délai de trois mois au scrutin Guinominal à un tour. 

Lorsque plusieurs vacances simulianées se produiront dans 
une circonseription, il sera procédé, dans les trois mois, à des 
élections au scrutin de liste majoritaire à un tour dans les 
mêmes condilions que ci-dessus. 

sont considérées comme vacances simultanées celles qui se 
produisent avant la publication de l'arrêté portant convocation 
des collèges électoraux pour une élection partielie. 

Dans les Six mois qui précèdent le renouveïlement de l'as- 
gemblée, il n'est pourvu aux vacances dans aucune circon- 
gcriplion. 

Organisation des élections. 


Art. 13. — Toute liste fait l’objet, au plus tard le vingt et 
onième jour précédant le jour du scrutin, d'une déclaration 
revètue des signatures légalisées de tous les candidats, enre- 
gistrée, soit au gouvernement du territoire, soit dans une rési- 
cence de la circonscription électorale. 

A défaut de signature, une procuration du candidat doit être 
produite. IL est donné au déposant un recu provisoire de Ja 
déclaration. Le récépissé définitif est délivré dans les trois jours. 

La déclaration doit mentionner : 

{° ba circonscription électorale dans laquelle la liste se pré- 
gente ; 

2 Les noms, prénoms, date et lieu de naissance des candidats. 
Chaque liste doit comprendre un nombre de candidats égal à 
celui des sièges attribués à la circonscription correspondante ; 

3° Le ‘itre de la liste. Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans 
la même circonscription, le mème titre ; 

4" Si la liste le désire, la couleur et le signe que la liste 
choisit pour l'impression de ses bulletins, la couleur des bul- 
letins de vote devant être différente de celle des cartes électo- 
rales. 

En cas de scrutin uninominal, toute candidature est soumise 
erceplis excipiendis aux mêmes conditions d'enregistrement. 

Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes ni dans plus 
d'une circonscription. 

Toute candidature ou toute liste constituée en violation des 
alinéas précédents ou des dispositions des articles 8 et 9 ne 
pourra être enregistrée. 

En cas de contestation, les candidats peuvent se pourvoir 
devant le conseil du contentieux administratif qui devra rendre, 
gans les trois jours, sa décision. 

Art 14, — Dans les quarante-huit heures qui suivent la décla- 
ration de candidature, le mandataire de chaque liste a la faculté 
2 verser un cautionnement fixé à 5.000 francs C. F. A. par liste. 

Dans ce cas, le territoire prend à sa charge le coût du papier 
attribué aux candidats, des enveloppes, de l'impression des 
affiches, bulletins de vote et circulaires, ainsi que les frais 
c'envoi de ces bulletins et circulaires, les frais d'affichage. 

Le barème et les modalités suivant lesquels ces dépenses sont 
remboursées sont fixés par arrêté du chef du territoire. 

Le cautionnement sera restitué si la liste à obtenu au moins 
B p. 100 des suffrages exprimés dans Ja circonscription; sinon, 
il restera acquis au territoire. 

Les listes n'ayant pas versé de cautionnement n'auront pas 
droit aux dispositions énumérées dans le présent article. 


Art, 15. — Les collèges électoraux sont convoqués par arrêté 
du chef du territoire; la date des élections est fixée par décret. 

IL doit y avoir un intervalle de trente jours francs entre la 
date de la convocation et le jour de l'élection qui sera toujours 
un dimanche. Le scrutin ne dure qu'un jour. Il est ouvert et 
clos aux heures fixées par l'arrêté de convocation des collèges 
Électoraux, Le dépouillement du scrutin a lieu immédiatement. 

Art, 16. — En ce qui concerne les territoires visés par la 
présente loi, l’article 14 de la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 est 
applicable aux élections des conseillers aux assemblées lozales. 

Art. 17. — En ce qui concerne les territoires visés par la 
présente loi, l'article 15 de Ja loi n° 51-586 du 23 mai 1951 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 15. — Il sera créé dans chaque commune ou circon- 
Scription administrative des commissions chargées de distribuer 
les cartes électorales, 
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« Ces commissions Seront composées comme suit : 

« ay Dans les communes de plein exercice : 

« D'un représentant de l'administration faisant fonction de 
président, d'un adjoint au maire ou cofiseiller délégué et d'un 
représentant de chaque list: u candidat; 

« b) Dans les communes mixtes: 

«- De l'administrateur maire ou d'un nseiller dé! ? 
d'un représentant de chaque liste ou candidat; 

« c) Dans les circonscriptions iministrative 

« D'un présentant de l'administration et d'un repres tant 
1 } 
ue ai L )U À lid 

Art. 18. — En ce qui concerne les terriloires visés par la 
présente loi, les articles 16 et 17 de la loi n° 51-386 du 23 mai 
1951 sont applicabes aux élections des consei lers des assem- 
blées lo iles, 

L'article 17 de la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 est uple 
comme suil: 


« Le président est responsable de la police du bureau de 


vote, notamment en ce qui concerne le stationnement dans la 
salle de vote des personnes ne répondant pas aux lions 
requises dans les articles 1. et 17, quelle que soit leur quaiité ». 

Art, 19. — J…mmédiatement après le dépouillement du scrutin, 


1 AL nl 
chaque président de bureau de vote transmet au chef de terri- 
toire ou de province, par la voie la plus rapide, le procès-v rbal 
des opérations électorales accompagné des pièces qui doivent y 

Ù 


être annexées, le tout pour être remis à la commuis: 


recen-ement prévue à l'article 20 ci-dessous 
Art. 20. — Le recensement général des votes est effectué au 
chef-lieu de chaque territore ou de province par une commis 


sion présidée par un magistrat et dont la composilion est fixée 
par un arrèté du chef de territowe ou de province. Ces opéra- 
tions eont constatées par un procès-verbal. Le résultat est 
proclamé par le président de la commission qui a‘lresse 
immédiatement tous les procès-verbaux et lez pièces au chef du 
territoire ou de province. 


Art. 21. — Tout membre de l'assembiée locale qui, pour une 
cause surveoue postérieurement À son élection, se trouverait 
dans un des cas prévus aux articles 7, 8, 9 et 10 de la présente 
loi est mis en demeure d'opler dans un délai de quinze jours 
entre sa fonction et son mandat de conseiller, Tout membre de 
l'assemblée locale qui serait frappé de l'une des incapacités 
qui font perdre la qualité d'électeur est déclaré démissionnaire 
par l'assemblée locale, soit d'office, soit sur la réclamation de 
tout électéur. 

Lorsqu'un membre de l'assemblée locale aura manqué, au 
cours de son mandat, à la totalité des séances de deux sessions 
ordinaires sans excuse légitime admise par l'assemblée locale, 
il sera déclaré démissionnaire d'office par cette dernière. 

L'assemblée locale devra ioutefois, dans les deux cas, inviter 
le membre intéressé à fouruir toutes explications ou justfica- 
tions qu'il jugerait utiles et Jui impartir un délai à cet effat, 

Ce n’est qu'après examen desdites explications ou justifica- 
tions, ou, à défaut, à l'expiration du délaf imparti que la 
démission pourra être valablement constatée par l'assemblée 
lceale., 

Lorsqu'un membre de l'assemblée Joca'e donne sa démission, 
il l'adresse au président de l'assemblée ou au président de Ja 
commission permanente qui en donne immédiatement avis au 

loire ou de province. 


chef du terri 


Dispositions diverses. 


Art. 22, — Dans chacun des territoires visés par la présente 
loi, des pouvoirs des assemblées (élues sous le régime des 
décrets du 25 octobre 1946, de la loi du 31 mars 1948 et des 
dispositions de la présente loi, expirent le jour des élections 
qui es auront renouvelées, 

Ces élections auront lieu en 1952 et au plus tard le dimanche 
230 mars. 

Art. 23. — Les pouvoirs des grands conseils de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale française, 
ceux de l'Assemblée représentative de Madagascar prennent 
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fin en méme temps que ceux des assenfblées territoriaes et 
provinciaies, . 

Le renouveliement des assemblées a lieu dans le mois qui 
suit les élections aux #ssemblées terriloria:es et provinciales. 


Art. 24. — Les autres dispositions des décrets du 25 octobre 
1946 (n°s 46-2373, 46-2374, 46-2375, 46-2376, 46-2378), de la loi 
n° 47-1629 du 29 août 1947 créant des assemblées, dites grands 
consei!s, et de la loi n°? 48-570 du 31 mars 1948 instiluant Je 
conseil général de Ja Haute-Volta, demeurent en vigueur dans 
toutes leurs dispositions qui ne sont pas contraires à la pré- 
sente loi, jusqu'à l'intervention des textes législatifs d’ensem- 
ble qui devront être promulgués avant le 1* juillet 1952, 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 6 février 1952. 
VINCENT AURIOL. 
Var le résident de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
——  —— 60 


52-131 du 6 février 1952 portant ouverture de crédits 
sur l'exercice 1951 (Education nationale) (1). 
L'Assemblée 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promulgue Ja loi dont la 


teneur suit: 


nationale et le Conseil de Ja République ont 


Art, 1%, — Il est ouvert au ministre de l’édusation nationale, 
sur l'exercice 1951, en addition aux crédits slloués par la loi 
n° 51-65 du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux, un crédit 
de 25 millions de francs appiicable au chapitre 6080 « Prépa- 
ration et participation aux Jeux oc'ympiques » du budget de 
l'éducation nationale. 


Art. 2 Sur les crédits ouverts au ministre de l'éducation 
palionaie par la lui n° 51-630 du 24% mai 1951 et par des textes 
spéciaux, une somme de 25 millions de franes est définitive- 
ment annulée au titre du chapitre 1580 « Professeurs et 
maitres d'éducation physique. — Traitements du personne) 
technique » du budget de l'éducation nationale. 


La présente loi sgra exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 6 février 1952. 


VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


le : 


Projet de loi n° 1:26 
Rapport de M. Marcel David, an nom de la commission des finances, n° 1967 ; 
Adoption sans débat Le 21 décembre 1951 


de 1 République 


Transmission n° 839, année 1951 : 
apport de M Debdbridel, au nom de la commis-ion des finances, n° 38 
née 195? 


ption de l'avis le 24 janvier 1952. 


de l'avis conforme Île 24 jaovier 1952 
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LOI n° 52-132 du 6 février 1952 permettant aux négociants en 
grains agréés de bénéficier de l'aval de l'office national 
interprotessionnel des céréales pour leurs effets délivrés en 
payement des céréales qu'ils stockent dans le cadre des 
dispositions de la loi du 15 août 1936 et des textes suhse. 
quents (!). 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi do 
teneur suit: 


Art, fer, — L'article 23 du décret de codification du 23 : 
bre 1937, modifié et complété par les décrets-lois des 17 
et 12 novembre 1938, l’article 114 de la loi de finances 
31 décembre 1938, le décret-loi du 29 juillet 1939, l’ordon 
du 21 décembre 1944, relatifs à l'office national interp: 
sionnel des céréales, est complété comme suit: 

« Les négociants en grains agréés peuvent également c: 
en contre-partie des céréales qu'ils détiennent effectivement: 
producteurs, des effets avalisés par l'office national inter 
fessionne] des céréales, L'octroi de l’aval est subordonné 
condition qu'ils aient adhéré à une société de caution mnt 
et qu'ils soient soumis à des obligations et à des règl 
contrôle équivalentes à celles applicables aux coopérative 
vertu du statut juridique de la coopération agricole et des 
positions du présent décret ». 

Art. 2. — Le premier alinéa de l’article 23 bis du décret 
codification du 23 novembre 1937, modifié et complété par 
décret-loi des 17 juin et 12 novembre 1938, l'article 11: 
la loi de finances du 31 décembre 1938, le décret-loi du 29 ju 
1939, l'ordonnance du 21 décembre 1944, relatifs à l'ofl 
national iuterprofessionnel des céréales, est modifié con 
suil : 

« Lorsque les effets ou warrants avalisés par l'office natio 
interprofessionnel des céréales dans la métropole auront dàû &! 
réglés, en tout ou en partie, par cet établissement, au 
et place du débiteur auquel l'aval avait été accordé, ce d 
teur devra verser à l'office national interprofessionnel 
céréales des intérêts de retard calculés, à compter de l’échéanr: 
à un taux supérieur de 2 p. 100 au taux de l'avance par 
obtenue en contre-païtie desdits eflets ou warrants; soit, 
ce qui concerne les coopéralives, au taux de l'avance qui 
avait éié consentie par la caisse de crédit agricole à l'ordre 
laqueile ces eflets ou warrants avaient été souscrils ou end: 
cés; soit, en ce qui concerne les négociants agréés, au taux d: 
l’avance consentie par l'établissement financier auprès duque 
les effets avaient été escomptés. Le taux des intérêts de relaril 
dus dans ces conditions à l'office national interprofessionnel des 
céréales ne pourra, en aucun cas, être inférieur à 3 p. 100 ». 

Art. 3. — Le troisième alinéa de l’a*ticle 23 bis du décret 
de codification du 23 novembre 1937, modifié et complété par 
les décrets-lois des 17 juin et 12 novembre 1938, l’article 111 
d2> la loi de finances du 31 décembre 1938, le décret-loi du 
29 juillet 1939, l'ordonnance du 21 décembre 194$, relatifs à 
l'office national interprofessionnel des céréales, est modilié 
comme suit: 

« Ce privilège, qui ne pourra primer celui du porteur du 
Warrant agricole tel qu'il résulte de l'article 7 du décret-l 
du 28 septembre 1935 modifiant l’article 12 de la loi du 30 avril 
1906, portera sur les meubles et effets mobiliers des personnes 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Loi n° 52-132. 
Assemblée nationale : 
Proposition de loi n° 137; 
Rapport de M. de Sesmaisons, au nom de la commission de l'agriculture, 
n° 6 ; 
Discussion le 30 août 1951 ; 
Adoption le 30 août 1954, 
Conseil de la République : 
Transmission n° 643, année 1954 : 
Rapport de M. Le Leannec, au nom de la commission de l'agriculture, n° 703, 
année 1951 ; 
Avis de la commiseion de la justice n° 773, année 1951 ; 
Discussion et adoption de l'avis le 29 novembre 1951. 
Assemblée nationale : 
Avis da Conseil de la République n° 1769 : 
Rapport de M. de Sesmaisons, au nom de la commission de l'agricullure, 
n° 2067; 
Adoplion le 25 janvier 1953 
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physi ou morales auxquelles l'office national interprofes- 
sionnel des céréales aura dû se substituer en vertu de son 
aval. I prendra rang immédiatement après les privilèges fis- 
cœux établis au profit du Trésor ». 

art. 4. — Les dispositions de Ja présente loi s'appliqueront 
à partir de la campagne 1951-1952. 

Un décret pris sous la forme de règlement d'administration 
publique, sur la proposition du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de l'agriculture, fixera 
Les modalités d'application de la présente loi. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 6 février 1952. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON, 

Le ministre de l'agriculiure, 

CAMILLE LAURENS, 





++ 


Li n° 52-133 du 6 février 1952 portant création et suppression 
de postes de magistrats (1). 


L'Assemblée natiouale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la Joi dont la 
teneur suit: 


Article unique, — Le tableau A annexé au décret du 28 mars 
1934, modifié notamment par le décret du 2 juin 1934 et en 
dernier lieu par la loi n° 20-392 du 2 avril 1920, est à nouveau 
modifié ainsi qu'il suit: 
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La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 6 février 1952, 
VINCENT AURIOB. 

Par le Président de la République : 

Le présilent du conseil des ministres, 
ministre des finances, 
EDGAR FAURE. 
Le garde des sceaux, miuistre de La justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 

Le ministre du budget, 

PIERRE COURANT. 
Lai n° 92-153, 
Assemblée nationale : 

Projet de lei n° 41645 ; 

Rapport de M. Lacare, au nom de La commission de La justice, n° 2008 ; 

Adoption sans débat le 29 décembre 1954, 
Conseil de la République : 

Transmission n° 004, année 1954 ; 

Rapport de M. Vautliur, am mom de la commission de la justice, n° %4, 

année 1952 ; 

Discussion et adoption de l'avis le 24 janvier 1942, 
AssemLli: nationale 1 

Acte pris de l'avis conforme le %4 janvier 105% 


À à D 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 








LOi n° 52-134 du 6 février 1952 portant ouverture d'un crédit 
de 1.600 millions de francs en vue du rétablissement des 
communications interrompues à la suite des calamités 
publiques survenues dans les départements du Sud-Est au 
mois de novembre 1951 et de la réfection des ouvrages de 
défense contre les eaux et ces ouvrages hydrauliques (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
dtiibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suil: 


Article unique, — Une dotation de 1.600 millions de francs 
est ouverte en vue de permettre: 

Le rétablissement des communications interrompues à la 
suile des calamnités publiques survenues dans les départements 
du Sud-Est au mois de novembre 1951; 

La réfection, avec les améliorations indispensables dans le 
cadie de cette dotation pour éviter le retour de semblables 
événements, des ouvrages de défense contre les eaux, ‘endom- 
magés ou détruits dans ces départements au cours de la même 
période ; 

La remise dans leur état antérieur des ouvrages hydrauliques. 

Un règlement d'administration publique déterminera les 
modalités d'utilisation de ce crédit. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 6 février 1952. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la Républiqne : 
Le président du conseil des ministres, 
minisire des finances, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 








Loi n° 52-4134. 
Assemblée nationale ! 
Projet de loi n° 202 : 
Rapport de M. UÜharles Baraagé, au nom de la commission des Guosnces, 
n° 2206 ; 
Adoplien et discussion Le 24 janvier 1962. 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES {1) 


Conseil de la République ! 

Transmission n° 33, année 1982 ; 

Discussion et adoption de l'avis le 81 janvier 1952 
e nationale : 


A ssembl 


Acte pris de l'avis conlorme :e 31 janvier #Aÿ2, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Administration centrale. 


Par arrêté du 25 janvier 1952, M. Tarallo André), secrétaire d'admi- 
nistration, rédacteur stagiaire à la présidi e du innsel (secrétariat 
général du Gouvernement), est nommé secrétaire d'administration 
rédacteur) de 2 classe, fer échelon, et Lilularisé dans le grade 
correspondant à compiler Qu 8 jauvier 1952. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Administration préfectorale, 


_ Par arrêté du 28 janvier 1952, la démission présentée par M. Lafuge 
(Jean), sous-prélet de 3 classe en service délaché, est acceptée, 


RL ee 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 6 février 1952 portant nominations de magistrats. 


Par décret en date du 6 février 1952, pris sur la proposition du 
ponseil supérieur de la magistrature, sont nommés: 

Conseiller à la cour d'appel d'Angers, sur sa demande, M. Dlou- 
sidon, vice président au tribunal de première instance de Béthune, 
en remplacement de M. Honore, qui a été nommé président du tri- 
bunal de première instance de Béthune. 

Juge au tribunal de première instance de Lille, sur sa demande, 
M. Raoult, juge au tribunal de première instance de Béthune, en 
remplacement de Mme Léo Lagrange, qui a été nommée juge au 
iribunal de première instance de Versailles. 


—————-——— ——- He ®— 





Décret du 6 février 1952 portant nominations de magistrats. 





Par décret en date du 6 février 1952, pris sur la prôposition du 
tonseil supérieur de la magistrature, sont nommés 

Juge au tribunal de première instance de Blida ‘poste créé), sur 
sa demande, M. Jardel, juge au tribunal de première instance de 
Batna. 

Juge au tribunal de première instance de Batna, M. Fillatreau, 

ige suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel d'Alger, en 
remplacement de M. Jardel. 

Juge au tribunal de première instance d'Orléansville, M. Antona, 
juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel d'Alger, en 
remplacement de M, Roussel, qui a été mis à Ja disposition du 
ministre des anciens combaltants et victimes de la guerre. 

Juge au tribunal de première instance de Batna, M. Lowe, juge 
suppléant rétribué dn ressort de la cour d'appel d'Alger, en rempla- 
cement de M. Digeon, qui a été nommé juge au tribunal de pre- 
mière instance de Constantine, 

Juge au tribunal de première instance de Tizi-Ouzou, M. Mouie!, 
juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel d'Alger, en 
remplacement de M. Giovansily, qui à été nommé juge au tribunal 
‘de première instance du Blanc. 

Juge au tribunal de première instance de Tiaret, M. Castets, fnge 
suppléant rétribné du ressort de la cour d'appel d'Alger, en rempia- 
cement de M. Teissonniere, qui a été nommé juge au tribunal ée 
première instance de Sétif. 

Juge au tribunal de première instance de Mascara poste créé), 
M. Weiss, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
d'Alger. 

Juge an tribunal de première instance de Tlemcen (poste créé), 
M. Robert, juge suppéant réiribué du ressort de la cour d'appel ée 
Tunis. 

Juge au tribunal de première instance de Guelma, M. Mouls, juge 
de paix de hjidielli, en remplacement de M. Laudy, qui a été nommé 
juge au tribunal de première instance de Tizi-Quzou. 


+ + 





Décret du 6 février 1952 portant nominations de juges de paix. 





Par décret en date du 6 février 1952, pris sur proposilion du conseil 
supérieur de la magistrature : 

Sont nommés juges de paix de: 

Paris (18e arrondissement) (Seine) (hors classe), M. Proudhon, 
juge de pa'x du Havre (fer arrondissement) (Seine-Inférieure) 
(1re classe), en remplacement de M. Dumon, qui a été nommé juge 
de paix au tribunal de simple police de Paris (Seine) (hors classe). 

Boulogne-Rillancourt (Seine) (hors classe}, M. Martin, juge de paix 
de Nîmes (fer et 2 canton) (Gard) (fre classe), en remplacement de 
M. Barbaroux, qui à été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Saint-Maur-des-Fossés (Seine) (hors classe), M. Brezes, juge de 
paix de Nice (canton Est) (Alpes-Maritimes) ({re classe), en rempla- 
cement de M. Croguennec, qui à été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite 

Houdain (Pas-de-Calais) (hors classe), M. Baudon, juge de paix du 
dre classe personnelle de Calais (canton Nord-Ouest} (Pas-de-Calais) 
(2° classe), en remplacement de M. Jestin, qui a été nommé juge de 
paix de Charenton (Seine) (hors classe). 

Roubaix (cantons Est et Ouest) (Nord) (hors classe), M. Tête, 
juge de paix de Clermont-Ferrand (cantons Sud-Ouest et Sud) (Puy- 
de-Dôme) (1re classe}, en remplacement de M. Bayet, décédé. 

Valenciennes (cantons Est et Sud) et Condé-sur-l'Escant (Nord) 
[hors classe’, M. Michelet, Juge de paix du Mans (3 canton) e! 
Montfort-le-Rotrou (Sarthe) (fre classe), en remplacement de M. Bau- 
don, dont la nomination a été rapportée. 

Andelot, Vignory, Saint-Blin, Bourmont et Clefmont (Haute-Marne) 
(3e classe), M. Varin, suppléant rétribué de juge de paix de la cour 
d'appel de Nijan, en remplacement de M. Aibet, qui a été nommé 
juge de paix d'Agde et Florensac (Héraull) (3 classe. 





Beine, Verzy et Bourgogne (Marne) (3° classe), M. Malibert, sun- 
pléant rétribué de juge de paix de la cour d’ap \ de Paris, en rem- 
placement de M. Gregoire, qui à éié admis à faire valoir ses dmits 
à la retraits. 

Bohain et le Gatelet (Aisne) (Je classe), M. Gillet, suppléant rétri- 
bué de juge de paix de la cour d'appel de Douai, en remplacement 
de M. Mascret, qui a été nommé juge de paix de Saint-Quentin, Ver- 
mand et Saint-Simon (Aisne) (1re classe). 

Carentan, Saint-Jean-de-Dave, Marigny et Canisy (Manche) 
(3° classe), M. Thebault, suppléant rétribué de iuge de paix de la 
cour d'appel de Caen, en remplacement de M. Thauzies, qui a été 
nommé juge de paix de Domme et Carlux (Doningne) (3% classe). 

Châteaumeillant, le Châtelet (Cher) et Sainte-Sévère (Indre) 
(3° classe), Mme Chenier, suppléant rétribué à ” de paix de la 
cour d'appel de Poitiers, en remplacement de M. Normand, qui a 
été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Châteauneuf-du-Cher, Lignières et Chärost (Cher) (3% classe), 
M. Sarrieu, suppléant rétribué de juge de paix de la cour d'appel de 
Paris, ex remplacement de M. Frete, qui a été mis en congé de 
longue durée. 

Château-Porcien, Asfeld, Chaumont-Porcien et  Novion-Porcien 
(Ardennes) (3° classe), M. Heintz, suppléant rétribué de juge de paix 
de la cour d'appel de Nancy, en remplacement de M. Martin, qui « 
été nommé juge de paix de 3° classe personnelle de Mézières, Signy- 
l'Abbaye «t Renwez (Ardennes) (2° classe). 

Crest (cantons Sud et Nord), Saillans et Bourdeaux (Drôme 
(3 classe), M. Perrier Rosier, suppléant rétribué de juge de paix + 
la cour d'appel de Lyon, en rempiacement de M. Uicquel, qui à « 
nommé juge de — de Monistrol-sur-Loire, Bas-en-Basset et Sa 
Didier-en-Velay (flaute-Loire) (2° classe). 

Die, Luc et Chaâtillon-en-Diois (Drôme) (3e classe), M. Boissy, sup- 
pléant rétribué de juge de paix de la cour d'appel d'Aix. 

Fleury - sur - Andelle, Lyons-la-Forêt et Pont-de-l'Arche (Enre 
(3 classe), Mlle Vigneau, suppléant rétribué de juge de paix de !« 
cour d'appel de Rouen, en remplacement de M. faillefer, qui a ét 
nommé juge de paix de Gisors et Etrepagny (Eure) (3° classe). 

Givet et Fumay (Ardennes) (2 classe), M. Goor, suppléant rétribué 
de juge de paix de la cour d'anpel de Nancy, en remplacement de 
M. Guilmin, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraile. 

Le Grand-Pressigny, Preuiliy-sur-Claise et la Haye-Descartes (Indre- 
el-Loire) (3° classe), M. Poirier, suppléant rétribué de juge de paix 
de la cour d'appel de Nancy, en remplacement de M. Senezergues, 
a a été nommé juge de paix de Blois (canton Ouest), Bracieux, 

ntres et Neung-sur-Beuvron (Loir-et-Cher) (2° classe). 

La Guerche, Nérondes et Sancoins (Cher) (3° classe), Mme Sarricu, 
suppléant rétribué de juge de paix de la cour d'appel de Paris. 

Maiche, le Russey, Pont-de-Roide et Saint-Hippolyte (Doubs 
(3e classe), M. Gros, suppléant rétribué de juge de paix de la cou 
d'appel de Besancon, en remplacement de M. Gainet, qui a é'é 
nommé juge de paix de Besançon (canton Non), Levier, Amancey, 
Marchaux et Roulans (Doubs) (2° classe). 

Marle, Rozoy-sur-Serre et Crécy-sur-Serre (Aisne) (3 classe), 
M. Gimet, suppléant rétribuw# de juge de paix de la cour d'appel 
d'Orléans, en remplacement de M. Tremolet, qui a été nommé Juge 
de paix de Vimouliers, Gacé et Trun (Orne) (3° classe). 

Meymac, Bugeat et Egletons (Corrèze) (3e classe), M. Jollivet, sup- 
pléant rétribué de juge de paix de la cour d'appel de Lunoges, en 
remplacment de M. Payot, qui a été nommé juge de paix de sah 
Trivier-de-Courtès (Ain) (5° classe). 

Montfort-sur-Risle, Saint-Georges-du-Vièvre, Cormeilles, Routot et 
Bourgtheroulde (Eure) (3° classe), Mme Gontier, suppléant rétribué 
de juge de paix de la cour d'appel de Caen, en remplacement de 
M. Marcadey, qui a été nommé juge de paix d'Aumale, Blangy et 
Londinières (Seine-Inférieure) (3° classe), 

Morteau, Monthenoit et Vercel (Doubs) (3° classe), Mile Granda- 
dam, suppléant rétribué de juge de paix de la cour d'appel dé Besan. 
çon, en remplacement de M. Fischer, qui a été nommé juge de 
ÿe classe au tribuna! cantonal de Forbach. 

Muzillac, la Roche-Bernard et Sarzeau (Morbihan) (3 classe), 
Mme Emery, suppléant rétribué de juge de paix de la cour d'appel 
de Poilier:, en remplacement de M. Gavaggio, qui a été nommé Juge 
de paix de 3% classe personneile de Questembert, Rochefort-en-Terre 
et Allaire (Morbihan) (2° classe). 

Nesle, Chaulnes et Ham (Somme) (3e classe), M. Ronceux, eup- 
pléant rétribué de juge de paix de la cour d'appel de Douai, en rem- 
placement de M. Perin, qui a été nommé juge de paix de Marquise, 
Guines, Audruicq et Ardres (Pas-de-Calais) (2° classe). 

Neuille-Pont-Pierre, Neuvy-le-Roi et Châleau-la-Vallière (Indre-et- 
Loire) (3° classe), M. Simonnet, suppléant rétribué de juge de paix 
de la cour d'appel d'Angers, en remplacement de M. Bausière, qui 
a élé nommé juge de paix d’Amboise, Châteaurenault (Indre-et-Loire) 
el Bléré (Indre-et-Loire) (2° classe). 

Poligny, Voiteur et Sellières (Jura) (3° classe), M. Simon, sup- 
pléant rétribué de juge de paix de la cour d'appel de Besançon, en 
remplacement de M. Jourdan, qui a été nommé juge de paix de 
Saint-Dié, Provenchères et Fraize (Vosges) (2° classe), 

Saint-André-de-l'Eure, Damville et Nonancourt (Eure) (3 classe), 
à Le. aus suppléant rétribué de juge de paix de la cour d'appel 
e Paris. 

Saint-Céré, Bretenoux, Latronquière et Sousceyrac (Lot) (3° classe), 
M. Sagnes, suppléant rétribué de juge de paix de la cour d'appel de 
Bordeaux, en remplacement de M. Darles, qui a été nommé fie de 

aix de Figeac (cantons Est er Ouest}, Cajare, Limogne el Lacapelle- 

ayival (Lot) (2 classe), 
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Sisteron, Noyers-sur-Sabron, Volonne, la Motte-du-Caire et Turriers Guibert (Marius-Pierre), directeur de prod on d \ Socié le 
(Basses-Alpes) (3° classe) M. Viossat, suppléant rétribué de juze de ivions Marcel Dassauit; servic?s militaires el pra:.q le 
painx de la cour d'appel de Grenob'e, en remplacement de M. Contri, neile: 25 ans 6 mois 
qui a été nommé juge de paix de Cuers, Sollès-Pont, le Luc et Les ur (Marce!-andr6). r r 1 tn ] 1 4 
Besse (Var) (3e classe). is moteurs Potez: sers a militaires ue p : elle 3 

Toulon-sur-Arroux, Issy-l'Evèque et Geugnon (Saône-elt-Iaire) 1 s mois. Médarlle de l'a \aultique, X0 h s d 
{3 classe), M. Thevenin, suppléant rétribué de juge de paix de la Lonz Depaq \'he-t-Ga! M 2 r en 1 4 
cour d'appel de Lyon, en remplacement de M. Chaboureau, qui & ’ nu . { de frastr it d à 1 e 
été nommé juge de paix de Vailly-sur-Sauldre et Léré (Cher) services civils et militaires: 27 à 11 mois, 
pe” classe). Manec {Riymend-Jacques), comnuis adm 1, s à 

! ? nat tr 1 iP: SOPrVI »S CI à. lili | = à hi » \ i4 ii À “ 

Sont élevés à la hors-classe et maintenus dans leur poste actuel: ai. lo fine il Le. 

M. Floxtrops, juge de paix de 1" classe personnelle de Lille (can- \ Maurice LU duree Len y d'F'at À l'a ea 
lons Sud-Est et Sud) et Seclin (Nord) (hors classe). ; + miel. ae \ 

M. Jamet, juge de paix de 1re classe personnelle de Tours (canton Paris (René-A! L Les 4 . ) 104 
Sud) et Montbazon (Indre-et-Loire) (hors classe). | + niits a 4 

M. Puig, juge de paix de îre classe personnelle de Saint-Flienne Médailie de l'aéronautique, 1.18 ! 
pee: Sud-Est et Sud-Ouest) et Saint-Gene:t-Malifaux (Loire) (hors Perard {Andgf-Marie-Mar 24 3 , à : ‘ 
€ ass), n1t1ona:e le , 4 S . | S IA » 

Est élevé à la 3 classe et maintenu dans son poste actuel: de TE td que ; sine 4 

M. Domergue, juge de paix de 4e classe personnelle de Maurs, Ra . : ] Bantislte-Ans - f $ 
Baint-Mamet-la-Salvetat et Montsalrvy (Cantal) (3° classe). itions'e d'études e! 4 ) YÈŸ- à 

vices tmililaires et pral:q pro? | 
Rebulffet (Pierre-Aibeït-Marie-Fra £ t 1 
\érodynamique à s'office nalional d'é'udes et de \éro 
MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE A Us 3 
Ro 1 } T! na 1 | I ] f Î l 1 
Décret du 25 janvier 1952 portant promotions dans l'ordre national L'air, Services ClVis nilita 1 $ Méda J 
de la Légion d'honneur, Savarit (Marius-Edouard-Ade ] - général d |) € 1 
Morane-Sauinier:; services 1m et praiiq ‘ 

Ré % ans 1 mois, 210 heures d 

LÉSHR VE v dar (D'orr !\ r r . 

indome (1 e-Raoul), ancien , le 
\ires et pratique profess0o ( in ans 

Par décret en date du % janvier 1952, rendu sur la proposition Vellu!'ini (Jean-Antoine-Paplie lire leur lustrle” à la & F 
du président du conseh des minisires, du vice-président du conseil, nationale de constructions aéronautique ju Nord mie 
ministre de la défense nationale, et du secrétaire d'Etat à la guerre, (aires e! pratique professonnele: 27 a Médaille d \ le 
vu la déclaration du conseÿ de l’ordre national de Ja Légion d'hon- tique, 168 heures de vo 


eur portant qué les promotions du présent décret sont fai es en con- 
borné des lois, décrets et règlements en vigueur, sont élevés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (contingent-loi ne 51-13% 


du 17 décembre 1951) les militaires désignés ci-après: 
A la dignité de grand oficier. 
Sans traitement, 

| MM. 

Peli demange fEugène-Auguste), gnéral de brigade; 63 ans de ser- 
vices, 24 campagnes. A été blessé et clé. Commmandeur du 17 jan- 
ver 1920. 

Nerel {Antoine-Eugène-Florent-Francois\, général de division; 7Q ans 
de services, 5 campagnes. À élé cilé. Commandeur du 16 juin 190. 

Marlin d'Escrienne (Joseph-Elienne-{3briel-Oswa!d), général de bri- 
gnde; 62 ans de services, 10 <ornpagnes. A élé biessé et cité. 
Commandeur du 16 juin 41920. 


+ ® 





Décret du 6 février 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de ia Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la RS£publique en date du 6 fé: 
rendu sur la proposilion du président d'1 con<eil des ministres, 
Nice-président du conseil, ministre de ja défense nationale, et 

l'ordre portant 


»r 1952, 
du 
au 


pecré.aire d'Elat à l'air, vu la décla”ation du conseil de 
qe :e3 promotions et nominations dudit décret n'ont rien de 
conlraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus 


ou norumés dans l'ordre nationai de ;a Légon d'honneur: 
Au grade d'ofjicier. 
VM. 
Herbemont (André-Armand-Marie), ingén'eur: pra 
+ e: 34 ans. Chevalier de la Légion d'honneur 
Y20. 


{ e profession 


ique ! n- 
du 13 novembre 


Houdin {Char:es-Paul), directeur de la Soc'été natlona l'études et 
de construction de moteurs d'avialion: services mi \ires el pra- 
l'que professionnelle : 43 ans. Cheva.ier de la Lég'on d'ho ir du 
17 septembre 1931. 

Au grade de cheraler. 
MM. 

Bouquet (Jean-Claude-Marie), directeur à la So:iét8 niliona'e de cons- 
iructlons aéronautiques du Sud-Esl; services militaires et pralique 
professionnelle : 453 ans, Croix de guerre 1911-1918. 


Clement (Louis-Auguste), piiote d'essais à la Soc'é'é inçaise de 
constructions aéronautiques; services miilaires et pralique proles- 
sionneie: 26 ans. Médaille mililaire, Médaille de l'éronautique, 
1.380 heures de voi. 

Genis (Léon-Maurice), ingénieur civil, sec-étariat d'Etat à l'air: ser 

à de srO! 


vices civils “et mililaires: 26 ans. 


200 heures de vol. 
Ge:spach (René-Alfred), mécanicien: servi 
1? ans, 


professionne:le : 





—— -— ——- 20 _ — ———— 


Décret n° 52-135 du 4 février 1952 portant relèvement des 
limites d'âge des officiers, ces fonctionnaires militaires, des 
fonctionnaires des corps de contrôle et des sous-officiers aes 
armées de terre, de mer et de l'air. 


Le président du conseil des ministres, m tre d fina 3, 
Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de la 
défense nationale, du ministre du budget, du ministre de la 








marine marchande, du ministre de l'armement (coordination) 
et des secrétaires d'Ftat à la guerre, À la marine et À l'air, 

Vu la loi du 17 noût 1948 tendant au redressement éconoe 
mique et financier; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèt 

Art. 1%, — Les limites d'âge des officiers et fonctionnaires 
Imililaires sont tixées dans le tableau en cpl uiuii ‘pi HA 

a ———- — — pe 


OFFICIERS PI 








GRADE | | | 
; LE 3 | 
ou correspondant à : | | | 
| 
Ce me | "1" 
£ . | | | | | 
Général d'armée ou amiral 61 61 o 1 56 |! » » . 
Général de division ou vice | | | | | 
D ro sttrutebseteu ere C0 [PU » 55 | » 6 | $ 
Général de brigad ou | | | | 
col tr Viral ‘ Hu où 58 | » | 5 | » (PE) . 
Co'onel ou capitaine de vais- | | | | | | | 
Î -— | - - - | 
DÉBU socsocbcésiistesvesses “Ne LE 51 @ 09 | CP | 
I 1 lonei ou 1pi- | 
taine de frégale........ 21 #) »i # 19 À $ (PL) 
Commandant ou capitaine | | 
de corvolln.s rss | 1 2 , 17 6 6 | 60 
Capitaine ou lieutenant de | | | | | 
VAiSSCau D ,...sscecce ...e 02 52 | . 16 | 51 | 54 | 58 
Lieutenant ou enscigne de | | | | | 
vaisseau de 1re classe... | 52 | 52 | » | 46 | 54 | 51 | 58 
Sous-lientenant ou enseigne | | | | 
le vaisseau de 2 classe..! 2? DE CUS Di | 5 | 58 
| 
1 l 
smith dés sinhasin lis sont 
Les généraux de division ayant rang et appellation de géré. 
ral de corps d armée et les vice-1ruiraux avant rang et ippt ie 
lation de \ice-amiral d'escadre n'uut pas de limite d'âge pare 


lüiculière. 








—_—__—y 
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Les liniitesa d'ive figurant dans les différentes colounes du 
tableau | | 


léssus sont app ibies : 


Colonne 1. 


Pour l'armée de terre: aux officiers des armes à l'exception 
des chefs de musique; aux ingénieurs du matérie!, aux ingé- 
nieurs du génie, aux ingenieurs des Uuunemissions; aux inten- 
damts militaires. 

Pour l'armée de l'air: aux officiers de l'air (cadre sédentaire), 
aux ofliciers mécaniciens, aux commissaires ordonmnateurs. 


loug les trois armées: aux officiers de gendarmerie. 


Colonne ?. 
il et aux ingénieurs 


* 


Aux officiers de marine du servie génér 


{ oon ne À 
Aux »f ors di nari d 1 CA îre spé “al. 
Colonne 4. 
dre navigant). 
Col ne 5 


Pour l'armée de terre : aux officiers de chanrellerie, aux offi- 


ciers des aflaires mulilaires musuwimans, aux officiers du recru- 
tement, aux adjoints administratifs des corps de troupe, aux 
offi s d rps de gestion et d'exécution des services de 
santé, de l'intendance, du génie, des transmissions, du maté- 
1 iu ljo hniques et administratifs des matériels et 
bâtinien mHoniaux, aux chefs de musique. 

Pour l'armée de mer: aux officiers des équipages de la flotte 
ét aux chefs de n ut 

Pour l'armée de l'a iux officiers des services administratifs 
€ ALIX hef | hu [ut 


Colunne 6. 


Pour l'armée de terre: aux ingénieurs militaires des fabri- 
cations d'armement et des télcconmmunications, 


Pour née de mer: aux ingénieur: du génie maritime et 
de 1! 1 e, aux ingénieurs hvdrographes, aux com- 
issu IX &uumni traleurs des services centraux. aux admi- 

stralé le l'inscription maritime, aux professeurs de la 

Larin Li han le 

Pour rmce de l'air: aux ingén'eurs militaires de l'air. 

Pour les servives communs: aux irigénieurs militaires des 
poud be ‘AUX Imédechns et aux pharma ièens des trois armées et 
% ile le r'11 { le lé rt 


Colonne ‘71. 


Pour irmée de terre: aux ingéuienrs des travaux d'arme- 
ment et des ! mimunications et aux adjoints administratifs 
des fabrication d'armement 

l'our l'armée de mer: aux inctnieurs des directions de tra- 
vaux des constructions et armes navales, des travaux mari- 
Lire lu mutmiseariat, du servire hy lrographique, aux offi- 
n uit l branches directions de travaux, inten- 
dances et sant unplables des matières), aux officiers d'admi- 

Î »n de | ption maritinn 

l i »* de 11 JUX In£ eur militaires des travaux 
de l’a 

Pour les se s mmuns: aux magistrats militaires, aux 
grelliers et comptables de la justice militaire, aux ingénieurs 
des Wavaux ch fr erle, AUX IUEeMHIEUTS des travaux des essen- 
ces, aux ing s mistes des poudres, aux adjoints admi- 
nistral le: poudres, aux adjoints et attachés d'administration 
ou { e ues st 

Art. 2, — les limites d'âge des fonctionnaires des corps 
de contrüe des trois armées sont les suivantes: 


Contrôleur général! de 1" classe. soixante-deux ans, 


Contrôleur général de ?* classe: soixante ans. 

Contrè!eur {re isse* cinquante-neuf ans, 

Contrôleur de ?* classe: nquaute-quatre ans. 

Contrôleur ad iquante-dcux ans. 

Art. — | nites d'âge des officiers actuellement infé- 
rieures à celies mt fixées aux articles 1% et 2 ci-dessus 


seront b nrtées à 1 niveau dé celles-Ci: 

je Pour les officiers généraux et offisiers supérieurs ou fonc- 
tionnaires militaire: de rang correspondant et les fonctionnaires 
le contrôle par paliers de trois mois tous les six 
fixé au {7 janvier 1952. 


des Car pra 

"1 
F1 
3 


ois le nren \ ( 
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Toutefois, par dérogation aux dispositions qui précèdent, les 
limites d'âge des officiers généranx et supérieurs du corps des 
officiers de l'air (cadre navigant et cate sédentaire), du corps 
des officiers mécaniciens de l'air et du corps des officiers des 
services administratifs de l'air, seront relevées À partir du 
1 janvier 1952 aux limites fixées à l'articke {+ ci-dessus ; 

2° Pour les officiers subalternes ou fonctionnaires militaires 
de rang correspondant à la date du 1* janvier 1952 À condition 
que celte mesure n'ait pas pour eflet de leur donner à cette 
mème date des limites d'âge supérieures à celles des oMiciers 
du grade de commandant ou de capitaine de cervetle ou d’un 
grade Correspondant, appartenant au méme cadre qu'eux. bans 
les cas où ce dépassement se produirait, les limites d'âge 
seraient relevées selon les règles fixées ci-dessus pour les off- 
ciers généraux et supérieurs; l'application à chaque cadre de 
cette disposition sera déterminée par arrêté ministériel. 

Art, 4. — Sont abrogées les dispositions relatives À la mise 
en disponibilité et à la mise en congé de démobilisation préala- 
blensent au congé définitif du personnel navigant de 1 armée de 
l'air prévues à l'article 4 de l'ordonnance du 19 juillet 1543 et 
de l'article 2 de l'ordonnance n° 45-1847 du 18 août 1945. 

Art. 5, — Sont abrogées toutes les disposiuons qui pc-mettent 

de maintenir dans la première section du cadre, au delà de la 
limits d'âge, les offic.ers généraux du grade de général de divi- 
sion ou de vicé-amiral ou d'un grade correspondant ct les 
contrüoleurs généraux, à l'exception des dispositions qui permet- 
tent de maintenir dans la première section du cadre, sans limite 
d'âge, les généraux de civision et les vice-amiraux dans les 
conditions prévues par da loi du 8 juillet 4929, article 3, uoisièm3 
alinéa, et par la loi du 4 mars 1929, article 22 (3°), 
Toutefois, les officiers généraux du grade de général de d:vi- 
va appartenant au corps des officiers de l'air (cadre navigant), 
occupant un emploi interarmées ou intéæallié, peuvent étre 
maintenus en fonction au delà de la limite d'âge de leur grade 
par décret pris en conseil des ministres, sans que cette prolon- 
gation puisse avoir pour eflet de les maintenir en activilé au 
delà de la limite d'äge fixée dans la colonne « 1 » de l’arti:'e 1* 
du présent décret pour les officiers généraux de grade ou de 
rang correspondant, Ils sont, au terme de leur maintieæ en 
activité dans les conditions qui précèdent, admis en congé défi- 
nitif du personnel navigant pour un temps égal à la durée &wor- 
male de ce congé diminuée du temps passé en activité au delà 
de 1a limite d'âge de lewr grade. 

Art 6. — Les limites d'âge des sous-officiers de l'armée de 
terre servant sous le régime des lois des 30 et 31 mars 192$ sont 
lixées comme sut pour les sous-officiers des armes : 

La limite d'âge normale est de quarante ans. 

Fn outre, les sous-officiers peuvent, sur demande agréée, être 
admis à servir jusqu'à la limite d'âge supérieure de cimquar:te 
anis; 

1° Pour parfaire quinze ans de service. Cette admission résulte 
d'une décisson du ministre de la défense nationale ou de l'au- 
torité déléguée par lui, s'il s’agit d’un sous-officier de carrière ; 
de rengagements geucces-iis de six mois, s'il s’agit d'un sous- 
officier rengagc ; 

2° Pour occuper certains emplois, Ces emplois sont defnis 

ar une instruction ministérielle qui précise, le cas échéant, 
es grades dont les: intéressés doivent être détenteurs et s'ils 
doivent ou non être sous-officiers de carrière. L'admission 
résulte, selon Je cas, d'autorisations successives valables por des 
durées limitées accordées par le ministre ou par l'autorité délé- 
guée par lui, ou de rengagements successifs, 

Art, 7. — Les limites d'âge des 6ous-officiers de l'armée d6 
terre servant le régime des lois des 30 et 31 mars 1923 sont 
fixées comme suit pour les sous-officiers des services : 

La limite d'âge normale est de cinquante ans, sous réserve quo 
les intéressés soient détenteurs d'un certificat d'aptitude pro- 
fessionneile défini pæ instuction ministérielle: à défaut de ce 
certificat, ils ont pour limite d'âge celle des sous-officiers des 
armes prévues aux alinéas premier et second (1°) de l’article 6 
ci-dessus, En outre, les limites d'âge des sous-officiers ci-après 
dénommés sont fixées comme suit : 

1” Sous-officiers du cadre des agents de chancellerie et du 
cadre des sous-officiers du recrutement yeovenaut au corps 
autonome des sous-officiers secrétaires aà'’Etat-major et u 
recrutement: cinquante-cinq a@s; 

2° Maitres tailleurs et maîtres cordonniers : soixante ans; 

2° Selliers du cadre des sgents du service du matériel (artil- 
lerie) provenant des maitres selliers des corps de troupe ou du 
Cadre des maitres ouvriers d'état: soixanté ans ; 

4 Suus-officiers du service de santé (cadre métropolitain) : 

Cinquante-sept ans pour les aspirants, adjudants-chels et 
adjudants titulaires : 

Soit d'un brevet techniqne du 2 degré et de l'ancien prevel 
de capacité du service de sante ; 
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1 Février 1952 

Soit d’un brevet technique du 2° degré et du certificat 
armes ; 

Cinqüante-cinq ans pour les sous-officiers tilulaires : 

Soit d’un brevet technique du 1% degré et de l’ancien brevet 
de capacité du service de santé ; 

Soit d’un brevet technique du 1* degré et du certificat juter- 
armes. 

Art. 8. — Les militaires non officiers servant sous un revime 
ne comportant pas de limile d âge, mais une limite de durée des 
services peuvent, sur demande agréée, être autorisés à servir 
au delà de cette limite normale dans les conditions prévues au 
troisième alinéa de l'article 6 ci-dessus, L'application de cette 
disposition sera réglée par une instruction munistérielle. 

art. 9. 
entreront en vigueur au {*% janvier 1952. 

Elles ne font pas obstacle aux règles fixées en matière de 
limite d'âge par ;a soi n° 51-47 du 12 janvier 1951 autorisant 
des rengagements spéciaux pour l'Indochine. 

Art. 10, — Les limites d'âge fixées par le décret n° 51-384 
du 20 mars 1951 pour les sous-officiers de l'armée de l'air 
demeurent inchangées. 

Art. 11. — A partir du 1* janvier 1952, les limites d'âge des 
personnels militaires non officiers de l'armée de mer seront 
lixées comme suil: 








inter 


— Les dispositions des articles 6, 7 et 8 ci-dessus 
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Art. 12. — A partir du 1° janvier 19352, les limites d'âge 
des sous-officiers énumérés ci-après sout les euivantes : 

Gendarmerie: cinquante-cinq ans pour lous les grades: 

Agents de poudrerie principaux et agents techniques prin 
paux des essences : soixante ans; 

Agents de poudrerie et agents techniques des essences: cin- 
quante-huit ans; 

Sous-officiers de justice militaire : 

Art. 13. — En ce qui concerne l’armée de terre, les disposi- 
tions de l’article 3 de la loi du 5 août 1940, de l’article 3 de 
la loi n° 78 du 25 février 1943 et de l'article 5 de la loi du 
25 août 1940 cesseront d'avoir effet le 1*% janvier 1954. 

En ce qui concerne l’armée de mer, les dispositions de l’ar- 
lice 3 de la loi n° 247 du 29 avril 1943 cesseront d'avoir effet le 
{* janvier 1954. 

Art. 44. — Le ministre des finances, le vice-président du 
conseil, ministre de la défense nationale, le ministre du bud- 
get, le ministre de la marine marchande, le ministre de l’ar- 
mement (coordination) et les secrétaires d'Etat à la guerre, à 
la marine et à l’air sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 février 1952. 


cinquante cit Œ ans. 


ENGAR FAURE, 


Par le président du conseil des ministres, ministre des finances: 
Le vice-président du conseil, 
finistre de La défense nationale, 
GEORGES BIDAULT, Le ministre du budget, 


PIERRE COURANT, 


Le ministre de l'armement (coordinalion), 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ MORICE. 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. \ 
Le secrétaire d'Elatl à la marine, 
Le secrétaire d'Etat à l'air, JACQUES GAVINI. 
PIERRE MONTEL. 
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Décret n° 52-126 du 4 février 1952 modifiant le décret n° 46-713 
du 8 août 1946 fixant le régime de solde des mililaires de 
l'armée de l'air en service aux colonies, précédemment modi- 
fié par décret n° 49-1347 du 30 septembre 1949. 





Le président du conseil des ministres, ministre des fina , 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre d i 
léfen<e nationale, du ministre du budget et du secrétaire 
l'Etat à l'air, 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 portant forme 


générale du régime de solde des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l'air; 
Vu le décret n° 46-713 du 8 avril 1946 fixant le régime de 
solide des militaires de l'armée de l'aie en service aux colonies; 
Vu le décret n° 31-82 du 22 janvier 1951 fixant le régime de 
solde des militaires à solde spéciale, 


Décrèle : 


art, fer, — Le paragraphe I de l'article 5 du décret n° 46-713 
ju 8 avril 1916 est abrogé et remplacé par le suivant: 


« Les militaires non officiers accomplissant la durée légale 
du service ou convoqués en temps de paix pour une pérode 
l'instruction, en service dans les territoires d'outre-mer, 
reçoivent une solde spéciale dont les tarifs sout fixés par le 
tableau ci-après : 




















GRADE PAR JOUR GRADE | PAR JOUR 
| | 

| ; francs C. | es 
ARE iso é… 0 PRET | 20 
Adjudant-chef ..…. EU Caporal-chef ........, 25 
LRO ccseccs 45 TR soso nornetés 22 
Sergent-major ....... 10 Soldat de {re ciasse.. 17 
Sergent-Chef ......0. 3% Soldat de ?° classe 15 





« Le montant de la solde spériale est privé paur sa contre. 
valeur en monnaie locale, d'après la parité en vigueur au 
cours de la période sur laquelle porte la liquidation, multipliée 
par l'index de correction applicable au territoire de service 
considéré, 

« En outre, les militaires servant hors de leur territoe 
d'origine reçoivent un supplément fixé uniformément pour tous 
les grades et pour l'ensemble de la zoue du franc C.F. A. à 
2 francs C. F. A. par jour. 

« Le droit au supp:ément visé À l'alinéa précédent court du 
jour inelus de l'arrivée dans le territoire de 
jour du départ de ce territoire. 

« Pour l'application des dispositions ci-dessus, l'Afrique équa- 
toriale française, l'Afrique occidentale francaise, le Togo et 
Cameroun sont considérés comme constituant un même terri- 
toire d'origine ». 


Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, le ministre des finances, le ministre du budget et le 
secrétaire d'Etat à l'air sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui prend eflet À 
compler du 16 décembre 1950 et sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait À Paris, le 4 février 1952. 


EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres, mmuistre des finane 4: 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nalionale, 
GEORGES BIDALLT, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
Le secrélaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MCNIEL. 
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Délégations de signature. 


Le secrétaire d'Etat à l'air, 

Vu le décret du 20 Janvier 192 portant nomination des membres 
du Gouvernement : 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1937 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêlé, leur signature 

Vu le décret du 2% août 1951, modifié, portant délégation de la 
signature du secrétaire d'Etat à l'air; 

Vu le décret me 52-417 du 2 février 1952 fixant les attributions des 
secrétaires d'Elat à la guerre, à la marine et à l'air, 


Arrête : 

Art, fer, — Délégotion permanente de signature 2st donnée À 
M. Yves Barton, directeur du cabinet. et à M. Benoît Barret, ehef du 
Cabinet, pour signer, à l'exciusion des décrets, tous actes, arrêtés et 
décisions relevant de la compétence du secrétaire d'Etat à l'air. 

art. ? Délégation permanente de signature est donnée à M le 
général de brigade aérienne Chal'e (Maurice-Prosper-Félix-Marie), 
chef de l'état-major particulier, pour signer, à l’excigsion des décrets 
et arrôtés, tous actes et décisions relati's aux affaires purement mili- 
taires 

art. ? Sunt confirmés les délégations de signature figurant dans 
l'arrèté du 25 aoû: 1931, mod par l'arrèlé du 25 décembre 1951 
et concernant 

M. le contréleur général de l'administration de l'aéronautique Gut- 
bert, directeur du contrôle, du budget et de la comptabilité générale. 

M. l'administrateur civil Moyaux, directeur du personnel civit, du 
contentieux et du matériel de l'administration centrale. 

M. l'ingénieur général de l'air Maxer, directeur technique et indus- 
tr el. 

M. le commissaire gén‘rai Caillat, direcieur du commissariat de 
l'armée de l'air. 

M. l'administrateur civil Hocquet, sous-directeur de la comptabilité 
g‘néraie 

M. l'administraleur civil Emin, chef du bureau des fonds et ordon- 
nances 

Art. à — |æ présent arrêlké, qui à eflet x compter du 20 jenvier 
4952, sera publié au Jowrnal offrciet de ba Répubiique française. 

Fait à Paris, ke 2 février 1902. 

PIERRE MONTEL. 
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Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs 
des personnels non officiers appartenant au service des essences 
des armées. 

Rélérences: extraits des listes A et B au Journal ofjiciel 
de la République française des 7 et 8 janvier 1952, pp. 35 et suivantes.) 


Les direcleurs tlerriloraux devront dès parulion des présentes 
désignations 

a) Faire procéder à toutes les vaccinations réglemenlaires pour le 
versaunel désigné reconnu apte physiquement; 

b) Faire ténéficier ce personnel de la permission de départ colonial, 


A. — MAINTENANCE DE MARS 19%2 
{Volontaires hors tour.) 


PERSONNELS MÉPROPOLITAISS 


1 Binet (Marcel), adjudant, D. C. E. A. 

2 Tartorin ‘Raymond), adjwdant, D. E. F. F. A. 

2 Delhomme (A:bert), maréchal des logis chef, D. E. A, N. 
à Dortomb (Albert), maréchael des logis chef, D. E.Ss. 

5 Plaigniet (Jean), maréchal des logis chef, DE. Base 901, 
’ , 


; Frich :Robert}, maréchal des logis chef, D. E. S. 
1 Ottavy (Paul), maréchal des logis chef, LE. Base 901. 
8 Hinfray (Raoul), maréchal des logis chef, D. E. &, 


maréchal des logis chef, DE. Base 901. 
maréchal des logis chef, DE. Base 901, 
gis chef, D. E. F. F. À. 


9 Bolland (André), 
10 Joncourt (Francois), 
it Garot (Maurice), maréchal des 
maréchal des logis chef, D, E, $&, 


11 Le Dilosquer (Sébastien), 

31N | (Raymond), maréchal des logis, D. E. S 

{4 Der Roger), maréchal des logis, D. E. S 

15 Leaute (Robert), maréchal des logis, D. E. F. F. A. 

16 Maldjantan !Jean), maréchal des logis, DE. Base 901, 

1; Dela Jean), maréchal des logis, DE. Base fn. 

18 Bre her (Marcel), maréchal des logis, D, E. A. F. N. 

19 Cha \ (Raymond), maréchal des logis, D. E. A. N. 

%) Rouviere (Jacques), maréchal des logis, D. E. A. N. 
i & 


21 Le Gouar (Yves), maréchal des logis, D. E. £ 

Ces sous-officiers devront rejoindre la compagnie territoriale des 
essences ne 2, à Tarascon (unité de transit du service des essences des 
armées), pour le fe mars 1%». 


Comme 11 a été déjà prescrit, ce contingent de volontaires doit être 


prêt à embarquer à da date précitée. (Toutes les formalités adminis- 
tratives et médicales ont du être eflectwées par les corps d'origine). 





PERSONNELS INMGÈNES NORD AFTRICAIXS 
1 M'Barek Ben Ali, maréchal des logis chef, D. E. A. N. 
Ce mäilaire aliendra la convocation d'embarquement à Ja bas 
d'Oran. 


Le directeur des essences en Afrique du Nord le mettra en route sup 
celle base en temps utile. 


B — MAINTENANCE AVRIL 1952 
(Tour normal.) 


PERSONNELS MÉTROPOLITAINS 
Adjudants-che[s et adjudants, 


1 Cardin (Fernand), adjudant-chef, DE. Base 901. 
2 Duterage (Charles), adjudant-chef, D. E. F. F. À. 
3 Bazard (Gaston), adjudant, D. E. F, F..A4. 

4 Caumont (Paul), adjudant, D, E. S&. 


Maréchaux des logis chef et majors. 


1 Mestay (Henri), maréchal des logis chef, D. E. À. N. 
2 Nesme (Robert), maréchal des logis chef, D. E. S&, 
3 Daire (Marcel), maréchal des ogis chef, D. E. &. 


Maréchaux des logis. 


4 Scholivet (Norbert), maréchal des lgi:, D. E, A. N. 
2 Riotte (François), maréchal des logis, D. E. A, N. 
3 Genesbeilel {Ærnesl), maréchal des logis, D. E. F. F, A. 


PERSONNELS TROUPE À. D. L. 


Tous les personnels troupe 4. D. L. signalés disponibles et les volon- 

taires devront être prêts à faire mouvement sur les unités de transit 
ur le fer avril 1952 (Cft dispositions C.M. n° 4 S/C DCE/PERS/P11 i/ 
UT. 6 du 5 janvier 1962, & 4). 


Mese en route. 
(Remarques importantes.) 


Les sous-oMiciers (1) figurant sur la présente et avant fait l'objet 
de la circulaire précitée devront rejoindre la compagnie de transit n 
métropole (Compagnie terriloriale des essences n° 2) le fer rears 19%:2, 
Sauf maréchal des y + chef M'Barek Ben Ali, qui attendra ja 
convocation en Afrique du Nord. Il sera dirigé sur la base d'Oran 
à la diligence du directeur terri'orial. 

Les personnels figurant au tour normal en provenance de la métro- 
pole, d'Afrique du Nord, d'Allemagne ou d'Autriche et prenant leurs 
congés en métropole rejoindront le 1 avril 1%2 l'unité de transit 
(compagnie terriloriae des essences n° 2). 

Ceux qui bénéficieront de leurs congés en Afrique du Nord devront 
être en mesure de répondre à la convocalion du directeur des e<sen- 
ces en Afrique du Nord qui les melltra en route sur la base d'embar- 
quement et ce, en acconi avec la direction généra'e des transports 

Les chefs de corps ou de service de ces militaires signa!eront 
sans délais au directeur des essenres en Afrique du Nord les noms, 
prénoms, grades el adresses compièles des intéressés, 

Un exemplaire sera adressé sous le présent timbre à titre de compté 
rendu. 

Les présentes dispositions complètent ceïles qui ont été commun! 
quées aux direcleurs terriloriaux jusqu'à ce jour. 

Elles élablissent d'une facon précise la composition des détache 
ments en tenant compte des sursis et inaptitudes physiques con<ta« 
tés à la suite des extraits de listes parus au Journal officiel cité en 
référence. 

Il est rappelé aux chefs de corps qu'un exemplaire de l’état noml- 
natif du personnel désigné ci-dessus doit étre adressé par la voia 
aérienne au directeur des essences en Extrême-Orient. 

Ce document permettra au destinataire d'être renseigné sur 14 
qualité du renlort attendu. 

Le directeur des essences en Extrême-Orient en rendra compte & 
l'état-major des forces armées en Extrème-Orient. 

Ces états seront de format 13,5 x 21, conformément au modèlg 
annexé à l'I. M. insérée au Bulletin officiel, p. p., année 1%9 
(pp. 597 et 59%68). 

ls devront être exactement remplis et les renseignements qui % 
sont portés contrôlés avec soin, É 

Les présentes désignations seront publiées au Journal officiel de 14 
République française. 


(1) Volontaires. 








Cest 24 
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MINISTERES DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 





Décret du G février 1952 portant mise à la retraite 
d'un trésorier-payeur général, 


Par décret en late du 6 févr er 1952, M. Chaslenet de Gerv jJean- 
Baptiste-Marie-Roberi), trésor:er-payeur général de la Vendée t 
admis à faire valoir ses droils à la retraite, à compter «ln 17 1 
4952, par application des disposilicns de l'article 4 (alinéa 4e) du 
gode des pensions civiles et militaires de retraite, 


le. de. 
né À 





Décret du 6 février 1952 portant mutation 
d'un trésorier-payeur général, 


Par décret en date du G février 1952, M. Buisson (Jean-Louis), tré 
sorier-payeur générai, affecté à l'administratio 
finances, est nommé trésorier-payur général de la 
gorie), en rempiacement de M. Chaslenel de Ger: 
à faire valoir ses droits à la re raite 

Son cautionnement est fixé à la somme de 5 millions de francs. 


2 
LA à 


n entraie des 
Vendée (4e raté. 
Jui a élé admis 





Cabinet du ministre des affaires économiques. 


Le ministre des affaires économiques, 

Vu le décret no 48-1233 du 28 juillet 1%8 portant règlement d'admi 
bistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels : 

Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nomination des membres du 
Gouvernement! ; 

Vu les arrêtés du 2 janvier et du 7 février 1952 portant nomina 
bons au cabinet du ministre des affaires économiques, 

Arrèle : 

Art, fer, — Le cabinet du ministre des aflaires économiques est 

tomplété comme suit: 
Conseiller technique . 


M. Louis Boucheny, ingénieur en chef des mines. 
Arl, 2 — Le présent arrêté sera publié an Journal officiel de la 
République française et prendra eflet à compter du fr février 1952 
Fait à Paris, le G février 1952. 
ROBERT BURON 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Dates et organisation des opérations électorales en vue du renou- 
vellement des commissions administratives paritaires provisoires 
nes 1, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 de l'enseignement du second degré. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction 
haires, notamment l'article 22; 

Vu le décret du 24 juillet 4943 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 19 octobre 
496, modifié et complété par les décrets du 5 novembre 1918, du 
der janvier 190 et du 11 juillet 1950: 

Vu l'arrêté interministériel du 11 décembre 1947 instiluant, auprès 
du directeur général de l'enseignement du second degré, diverses 
commissions administratives paritaires provisoires; 

Vu l'arrêté du 10 mai 1951 portant prorogation des pouvoirs de 
certaines de ces commissions, pour une période de six mois; 

Le comité technique paritaire de l’enseignement du second degré 
eulendu, 


arrête : 
Time ler, — Commissions parilaires nationales 


Art. fer, — La date des élections pour la désignation des repré 
sentants du personnel aux commissions administratives paritaires 
nationales provisoires, institutes par l'arrêté interministériel du 
41 décembre 1947, est fixée, en ce qui concerne lcs commissions 
D°s 1, 5, 5, 6, 7, 8, © et 10, au mardi 18 mars 195? 

Il sera procédé ultérieurement à l'élection aux commissions adm 
histratives paritaires des personnels de l'intendance et de l'écono 
mat, dont ‘es statuts définitifs sont intervenus 

Art, 2. — Les listes des candidats, établies conformément aux 
dispositions de l’article 144 du décret du 24 juillet 1947, devront être 
remises au ministère de l'éducation nationale (direction de l'ensel- 
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gnement du s md deg , le m i 19 février 19 
Ces listes seront pui s au bu à 0j} l u 
nile. 

Art. 3. — Pour 1 mnplissement de< opérations él ( 
créé, par ap} it d rt » 1 Î | { ï l | 
une { t i l 

en! du St j | à | 
de ran£g 

Pa ap} l | té 1 L ' | , 
le vote spécial à l + 
l iutre part à | f m 
Sa L'on iu } 

Tirer II Con de 
Art. 4. — La date des - Le 
tit uu {rt x 

idémiques prov ‘ | | 1 
du 11 décembre 1947 est fix pe 5 
V s à wrlicle fer au apardi 25 mars 1% 

Ar! ) — Les | es le ( dida! ke vrot tre rem e 14 3 
d'académie, le mardi 4 mars 1%2, au plus tard 

A 6 Un la 
- u « ni t 1 1 " 
bure.u de vole t ] ica { [ 
recteur dé l'academi 

Art. 7. — 12 présent arrêté sera ] 1 1 Journ a 
République française 

Fait à Paris, k 30 janvier 1952 

Pour le n re et par délég . 


Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Extension de la compétence de la commission consultative des mar- 
chés du ministère de l'industrie et de l'énergie aux marches 
passés par l'institut national de la propriété industrieile. 





] 
Vu l'arrêté du 29 décembre 1948, insliluant au minisi la 
f strie et du commerce ne commission consultativt di 


Vu la loi du 19 avril 1951 créant un inslüitut national] de la } 
rété industrielle 
Va le décret du 12 décembre 1951 portant règlement d'adm 
tration publique pour l'organisation de l'institut nalional de la pro- 
priété industrielle, et notamment son article 12, ainsi conc 

Les marchés de travaux et de fournitures passés par l'institut 





sant régis par les dispasitions législatives et r taire a} 
cables aux marchés de l'Elat », 
Arr ! 

Art. 1e - La compéter de la com ) « illative des 
marche | tuée au mn ‘ | justrie ] comiInerce 
s'étend aux march passés pa il d pro 
indu { 

Art. 2, — Lorsque la commission examine un marché passé par 
l'institut national de la propriété industrielle, le contrôleur financier 
pré et organisme siège au lieu € pi u ) eur des dépens 
engagées du ministère de l'industrie et de l'énergie 

art. 3 Le directeur de l'administration générale du ministère 
de l'industrie et de l'énergie est chargé dk éxécultion « présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran 
Caise 
Fait à Paris, le 29 janvier 1952. 

Pour le ministre et par délégation 
Le chef adjoint du cabinet, 
PIERRE MICHAUX, 
Prvs 
ED 
Approbation de divers compteurs d'électricité. 

Par arrèté en date du 2 février 1952, l'approbation accordée par 
rrèté du 2% juillet 1950, aux compteur d'électricité, type C1 X3 
pour courant imonophasé 2 fils a été étendue aux compteurs types 
\ C1 V3 à 2 éléments moteurs, triphasés 3 fils et diphasés 3, 4 et 
») fil 


C1 Y3 à 3 éléments moteurs, triphasés 4 fils, 


par la Compagnie pour la 





ation des compleurs et maté. 


riel d'usines à gaz, 12, place des Etats-Unis, à Mor trot ge (Seine 


—— 6} © L——— — 
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en date du 2 février 1952, l'approbation accordée par 
arrété du 20 juillet 1950 aux compleurs d'électricité, type C1 X4 
pour courant monophasé 2 fils, a été étendue aux compteurs types: 
C1 Vi à 2? éléments moteurs, triphasé 3 fils et diphasé 3, 4 et 
6 flls; 
C1 Yi et C1 Yh B à 3 éléments moteurs, triphasé 4 fils, pré- 
sentés en deux variantes suivant encombrement, 
établis L ar la Compagnie pour la fabrication des compteurs et maté- 
el d'usines à gaz, 1?, place des Elals-Unis, à Montrouge (Seine). 


0 © © 


Par arrêts en date du 2 février 1%52, l'approbation accordée, 
par arrêté du 10 juillet 1951, aux compteurs d'électricité type C2 X3 
Jour courant monophasé 2 fs a été étendue aux compteurs 
" 

? V3 à 2? éléments moteurs, triphasé 3 fs, et diphasé 3, 4, 
5 fils 


C2 Y? À} 3 éléments moteurs, triphasés 4 file, 


C'ablis par la Compagnie pour la fabrication des compteurs et 
matériel d'usines à gaz, 12, place des Etats-Unis, à Montrouge 


(= eine,. 
—— © &————— 


Par arrêté en date du ?, février 1952, l'approbation accordée, 
par arrêté du % juillet 4950, aux compteurs d'électricité type C2 X$ 
pour vurant monophasé 2 flis, à été étendue aux compteurs 
type 

C2 Vi à éléments moteurs, triphasé 3 fils et diphasé 3, 4 et 


5 fs: 

(2 Yi et C2 Yi B à 3 éléments noteurs, triphasé 4 fils, présentés 
en deux variantes suivant encombrement, 
établis par la Compagnis pour Ja fabrication des compteurs et 
matériel d'usines à gaz, 12, place des Etats-Unis, à Montrouge 


(eine) 
— © &—— 





Par arrêté en date du 2 février 1952, l’approbal:on accordée, 
par arrèle du 22 juiller: 1946, au compteur d'électricilé type M. 3. puur 
courant monophasé 2 file, a été étendue aux compteurs type M. 3. Ti 
à 3 éléments moteurs, triphasés 4 fils, pour toutes intensités 
jusqu'à 50 wmpères, toutes tens on: jusqu'à 250 volts, et pour 
toutes fréquences comprises entre 25 et 100 périodes, élablis par 
la Société générale d'électrounétrie, 8, rue de Penthièvre, à Paris. 


_—— — 20 ——  —— 


Comité consultatif de l'utilisation de l'énergie. 









Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu la loi du 10 mars 1948 sur l’utilisation de l'énergie: 

Vu Je décret no 48-877 du 27 mai 1949, instituant au ministère 
de l'industrie et dn commerce un comité consultatif de l'utilisation 
de l'énergie, et modifié notamment par les décrets ne 492% du 
+ février 1949, n° 49-344 du 14 mars 1%49 et ne 51-1279 du 8 novem- 
re 1951, 


Arrèle : 


Art, fer, — Sont nommés membres du comité consultalif de 
l'utilisation de l'énergie : 











A titre de membres de l'Assemblée nationale. 


MM. Bichet, Lousteau, 


A titre de membre du Conseil de la République, 


M. Longchaimbon 


A titre d'inspecteurs généraux des mines. 


MM. Rodhain, Well. 


A titre d'inspecteur général des ponts et chaussées. 


M. Crescent 


A titre de commissaire général à la normalisation. 


M. Salmon, ingénieur général. 


4 titre de représentants des producteurs d'énergie, 


M. Bremond, contrôleur général à la direction générale d'Electri- 
cié de France 

M. Chove, dé'égné générel de l'union des chambres syndicales 
de l'industrie du pétrole 

M. Leclers, directeur de l'exploitation au Gaz de France. 

M. Thibault, directeur général des services économiques des 
Charbonnages de France 

















A titre de représentants d'utilisateurs d'énergie. 






MM. Armengaud, Aron, Coudé du Foreslo, Dugas, Lafond, Majne 


relle, Ferilhou. 






A titre de représentants de constructeurs d'appareils 
de production et d'utilisation d'énergie, 






MM. Anxionnaz, Clerget, Louis, Noirot, Soulary. 











A titre de représentants des techniciens de l'utilisation de l'énergie. 





M. Compere, directeur de l'association parisienne des propriélaires 
d'appareils à vapeur et électriques. 

M. Cassan, ingénieur conseil, professeur à l'écoe centrale des 
arts et manufactures. 

M. Martin (Roger),. 
manufectur?s. 

M. Taix, ingénieur en clef de l'association des 
d'apparelis à vapeur et électriques du Sud-Ouest. 

M. Veron, prolesseur à l’école centrale des arts et manufactures 







ingénieur de j'école centrale des arts et 






propriélaires 















A titre d'ingénieurs généraux ou d'inspecteurs généraux ou d'ingé- 
nieurs en che] des corps de l'Etat assumant respectivement Les 
fonctions de conseiller technique permanent, de secrétaire général, 
et de secrétaire géneral adjoint, 

M. HW. Variet, inspecteur général des ponts et chaussées. 

M. M. l'umas, ingénieur en chef de l'arhllerie navale. 

M. E. Rerolle, ingénieur au corps des mines. 

Art, 2, — Sont nommés vice 
de l'utilisation de l'énergie: 

MM. Coudé du Foreslo, Thibault, 


Art. 3. — Les présentes nominations prennent effet du 1e jan- 
vier 1902. 


Fait à Paris, le 2 











présidents du comilé consultali? 


























lévrier 292, 






JEAN-MARIE LOUVEL, 









68 + 
hd 








Commission consultative des marChés. 









Par arrêté en date du 29 janvier 1952, M. Finniss, chef du service 
de la propriélé industrielle, a été nommé membre de la commission 
consultative des marchés du ministère de l'industrie et de, l'énergie, 
en remplacement de M, Lavenant, 


+0 

















Commission paritaire nationale de discipline et de Conciliation 
des exploitations minières et assimilées, 















Le ministre de l’industrie et de l'énergie, 

Vu la loi du 14 février 1946 relalive au personne] des exploitalions 
minières et assimilées ; 

Vu le décret n° 46-1433 du 15 juin 1946 relatif au statut du per- 
sonne} des exploitations minières et assimilées; 

Vu l'arrêté du 17 juïlet 1936 relalif à la commission paritaire 
palionale ; 

Vu l'arrêté du 21 août 1951, ayant porté nomiralion des membres 
de la commission paritaire nationa'e de discipline et de conciliation 
des exploitations minières et assimilées, 











Arrête : 

Art, fer, — M. Guy Pajot, secrétaire général de la chambre syndi 
cale des mines de fer de France, est nommé membre de la cornmis- 
sion paritaire nationale de discipline et de conciliation des exploita- 
tions minières et assimi'éez, à titre de membre suppléant à, rt me 
tant des exp'ortants des mines de fer, en remp'acement de M. Lelong, 
précédemment désigné | l'arrêté du 21 août 1951, comme membre 
pes + représentant des exploitants des mines de fer. 


Art. 2. — Le dire: teur des mines et de a sidérurgie est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de 
la République française, 

Fait à Paris, ie 2 février 1952. 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE THOMAS, 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 

Décret du 6 février 1952 portant promotion dans l'ordre national 

de la Légion d'honneur. 

Par décret en dale du 6 février 192, rendu sur le rapport du pr 
dent du conseil: des ministres et du ministre de la re-unsirution *! 
de l'urbanisme: vu la déclaration du von-el de irdre «4 dale d 
8 juillet 1954 por:ant que la promotion ci-après est faite en conformité 
des lois, décrels et regiements en vigueur, le conseil des m nisires 
entendu, est promu au grade d'oflicer de la Légion d'} eut 

M. Cadet (Roland), directeur au ministère de la reconstruet el 
de l'urbanisme. Chevalier du 19 septembre 1917. Titres exceplio ; 

voe— 





Décret du 6 février 1952 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du G février 1952, rendu r le rapport du préäai- 
dent du conseil des ministres et du murustre de la 1! nstruction 
de l'urbanisme; vu la déclaration du conseil de l'ordre en date du 
29 mai 1951 portant que Jlæ promotion ci-après est faite en confor 
des lois, décrets et règlements en VIguCur, le eil de mn 
entendu, est promu au grade d'offic.er de la Légion d'honim 


M. Sasportes (Rodolphe-Joseph}, chargé de mission au n 
la reconstruction et de l'urbanisme Chevalier du 25 mai 1946. 
exceplionnels, 


nistère de 


Titres 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décret du G février 1952 portant délégations de signature, 


Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre des amiens combatlants et victimes 

la guerre, 

Vu le décret du 31 mai 1562; 

Vu tes déerets des 31 août et 29 décembre 1997 

Vu le décret du 23 janvier 1947; 

Vu le décret du 20 janvier 19%2 portant nomination des mem! 
ds Gouvernexent ; 

Vu l'arrêté du 25 janvier 1952 pertan: délégation de signature, 

Décrèle : 

Art. fer, — En cas d'absence ou d'empéchement du directeur de 
l'offlce national des anciens combattants et victitnes de la guerre, 
délégation est donnée à M. Rabinet (Louis), administrateur ejvil 
de flusse exceplionnelle, directéur adjeïnt à l'offre national des 
anciens combatfants et victimes de la guérre, à l'effet de signer, 
au nom du ministre des anciens combattants et victimes de la 

rre, à l'exclusion des arrêtés, lons actes et décisions interve 
nant en application des lois et règlements régissant l'offee national, 
les offices départementaux des anciens combattants et victimes de la 
guerre, écoles de rééducation professknmelle, foyers, établissements 
rallachés et collectivités subvenlionnées. 


Art. % — En cas d'absence où d'empèchement du directeur des 
pensions et des services médicaux, détégation est donnée à M. le 
médecin général Magnier (Louis), chef des services médicaux, à 
l'effet de signer, à l'exception des arrêtés, les avtes et décisions 
ayant trait à l'ermptoi des crédits affectés au fonctionnement des 
services médicaux (expertises, soins gratuits, appereillage) du minis- 
fêre des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Art. 3. — En cas d'absence ou d’empéechement du directeur des 
pensions et des serviecs médicaux, délégation est donnée À M. Morin 
(André), sous-direeteur des pensions, à l'effet de signer, au nom du 
ministre des anciens cormbutlants et victimes de la guerre, les déci- 
sioms relatives aux affaires suivantes, entraut dans les attributions 
de ce service : 

1° Demandes de pensions ou allocations fondées sur l'Invakidité, 
le décès ou. la durée des services ; 

2 Demandes relatives À la retraite du combatlænt ; 

J> Demandes de secours ; 

4e suppressions ou réductions de pensions prononcées par appli- 
calion des dispositions relatives à la revision des pensions abusive: 

Se Exnnération ou reversement des sommes fnmdûment perçues au 
litre d'allocations provisoires d'aliente par les veuves, orphe! 
pt ascendants. 


Art. 4. — En cas d'absence ou d'empéehement du directeur des 
Pensions et des services médicaux, délégation est donnée à M. Siret 


» 


{Achille}, administrateur .civil de classe exceplionnelle, sous-<dir 
teur, adjoint au directeur des pensions et des services médi 

à l'effet de signer les décisions relatives aux demand d'en à 
téservés, 
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art - _ Er l'uhs : y d' nûchement du directeur d 
d « 
\ M. Avignon (Charles), adnmmistrateur vil de 2 classe, su 
+ 
à i 
nes « i 1 
$ d n 
i 
\ ( — Mn 1 € 1 | er 1 lire eur du 
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ir 
Pi et s pol Inm< 
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dd IVe uix 
nont à \ " 
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1 Jo fl \ \ du 
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Par le nr jent d sil des n » 
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——————— tb © D ————————— 
Décret du 6 février 1952 autorisant le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre à déléguer sa signature aux delêgues 


interdépartementaux et aux che:s des sections départementales des 
pensions. 


I pre 1 t A t A r tree 

sur rapport d Ù i batta t victimes de 
la guerre, 

Vu-l'article ter du décret du 17 août 198; 

Vu le décret du 29 janvier 192 porlant nomination ds membres 
du Gouvernement, 

Décri 

Art. ?er, — Délégation est donnée aux délégués jinterdéparltemen- 
taux et départementaux du n stère des anciet combattants et 

times de la guerre et aux chefs des sectio départementales des 
pensions, à l'effet de signer, au nom du ministre des anciens Com- 
battants et victimes de la guerre, les décisions de mise en payement 
t de 1S i u pa nent d l'al il ] 1 h au 
22 Hars 19%. 

art. 2. — Le ministre 4 a : combattants et time je !a 
guerre est chargé de l'ex I1On OU } sent « l | sera pupuio 
au Journal ofjiciel de la République français 


Fait à Paris, le 6 février 1952. 
KbGah FAUNE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la querre 
EMMANUEL TEMPLE, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 21 janvier 1952 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du eninistre de la santé publique et de la populñe 
lion, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déié- 
guer, par arrèlé, leur signature; 

Vu l'arrêté du 21 janvier 192 porlant nomination des membres 


du cabinet du ministre, 


Décrète : 

Article unique, — Délégation permanente est donnée à M. Robert 
Colin, consetller technique, pour les questions concernant la popu 
lation et l’entr'alde, à l'eifet de signer au nom dn ministre tous 
arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets. 


actes 


Fait à Paris, le 21 janvier 1952, 
RDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PAUL MIPEYRE. 
ef — 

















— 
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Décret du ?1 janvier 1952 portant délégation de signature. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
la:ion, 

Vu le décret du 22 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer, 


par arrclé, leur signature : 
Vu l'arrêté du 21 janvier 1952 p 
du cabinet du mhustire, 


tant nomination des membres 


Décrèt 
Article unique, — Délégation permanente est donnée à M. le doc- 
teur Henri Péquignot, conseiller technique, pour les questions 
concernant la santé publique à l'effet de signer, au nom du ministre, 
tous actes, arrèlés et décisions, à l'ex’lusion des décrets. 
Fait à Paris le 21 janvier 1952. 


EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le m tre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 


Tr — 
nn À & 





Décret du 22 janvier 1952 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 


Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nominations des membres 


10 an 


du Gouvernement, 


Décrète : 

Article unique. — Dans la limite de ses attributions, délégation per- 
manente est donnée à M. Vaille, chef du service central de la phar- 
macie, à l'effet de signer, au nom du ministre de la santé publique 
et de ja population, tous actes, circulaires, décisions ou arrêtés, à 
l'exclusion des décrets et arrêtés relatifs aux nominations, promo- 
tions ou mutations de personnel. 

Fait à Paris, le 22 janvier 1952. 
É EDGAR FAURE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE, 








Ministère de la justice. 


Suspension temporaire de fonctions. 


_— 


D'un arrêt rendu le 9 janvier 1952 par la cour d'appel &'Orléans, 
H appert que Me Grolleau (Raymond), huissier près le tribunal civil 
de Tours, demeurant dans cette ville, 11 bis, rue Jeanne-d'Arc, a été 
suspendu de ses fonctions pour une durée de trois mois. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Armées 1952 





Ordre du jour du jeudi 7 février 1952, 





A neuf heures trente. — {re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi (n° 2345) autorisant le Président 
de la République à ratilier le protocole additionnel au traité de 
d'Atlantique-Nord sur l'accession de la Grèce et de la Turquie, 
Mes 2591 et 2526. — M. André Muiter, rapporteur.) 

2, — Discussion du projet de loi (n° 892) portant ouverture de eré- 
dits sur l'exercice 1951 (finances) en vue de l'assistance économique 
à ;a Yougoslavie, (Ne 2366. — 6, Abel Gardey, rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposition de loi (n° 501) de M. Cordonnier 
el plusieurs de ses collègues tendant à modifier la loi ne 49-1094 du 
2 août 1919 ayant pour objet de venir en aide À certaines catégories 

] fi — M. Cordonnier, 


d'aveug'es ct de £ 15 infirmes. (N°s 1561-2110, 
rapporteur.) 





4, — Discussion du rapport supplémentaire de la comméksion de 
s'intérieur sur: 1e le refus d'homologation (n° 754) d'une décision de 
l'Assemblée aigérienne relative à la parité de trai'ement entre les 
‘onctionnaires aïgériens e: métropolilains; 2e la proposition de réso- 
lution (ne 162) de M. Rabier et p.usieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux fonctionnaires algériens la 
parité de traitement avec les fonctionnaires métropolilains, (N°: &&:- 
1829, — M. Rab'er, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Vote sur la queslion de confiance posée pour l’adoption de 
l'urgence de la discussion du projet de loi (n° 2490) re:alif à la 
variation du salaire minimum national interprofessionne] garanli, en 
fonciion du coût de la vie. 

2. — Discussion d'urgence du projet de loi {n° 2590) re'alif à læ 
variation du saiaire minimum national interprofessionnel garanti, 
en fonction du coût de la vie. 


A vingt et une heures. — 3° S£AxCk PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrile à l'ordre du jour de la deuxième 
séance. 









Liste des projets, propesilions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 7 février 1952. 


No 13S3. — Proposition de loi de M. Lasalle-Séré transmise 
M. le président du Conseit de la République concernant la 
suppression du conseil privé des Etablissements français de 
l'Océanie envoyée à la commission de l’intérieur), 


Ne 1384 — Proposilion de loi de M. Lassale-Séré transmise par M. le 
président du Conseil de la République relative à la réglemen- 
tation de l'importation, fabrication, détention, mise en circu- 
lation en vue de la vente, mise en vente ou cession graluile des 
boissons alcooliques dans es Etablissements français de 
l'Océanie (renvoyée à la commission des territoires d'outre 
mer). 


No 1503. — Proposition de loi de Mme Devaud transmise par M. le 
président du Conseil de la République tendant à compéler l’ar. 
ticle 335 du code civil relatif à la reconnaissance des enlants 
nature:s (renvoyée à la commission de Ja justice). 


1618. — Projet de loi tendant à réprimer la provocation à l'aban- 
don d'enfants (renvoyé à la commission de la justice). 


Ne 221 (rectifié), — Proposition de loi de M. Georges Pernot et 
transmise par M. le président du Conseil de Ya République 
tendant à modifier l’article 195 du ende général des impôts en 
ce qui concerne le calcul de la surtaxe progressive imposab'e 
aux chefs de famille ayant plusieurs enfants majeurs (renvoyée 
à la commission des finances). 


Ne 2539. — Proposition de loi de M. Louis Rollin tendant à compléier 
l’article 9 de la loi du 2 août 1946 fixant le régime des pres- 
tations familiales (renvoyée à la commission du travail), 


Ne 2:51. — Rapport de M. Triboulet fait au nom de la commission de 
la délense nationale sur les propositions de li: 1° tendant à 
modifier l’article 5 de la loi du 30 novembre 1950 portant à 
dix-huit mois la durée du service militaire actif et modifiant 
certaines dispositions de la ‘oi du 31 mars 1928 relative au 
recrutement de l'armée; 2° tendant à compléter et à modifier 
l'article 5 de la loi du 3% novembre 19% relative au recrutement 
de l’armée. 

Ne 2458. — Proposition de loi de M. Marcel! Léger transmise par M. le 
président du Conseil de la République relative au transfert 
au Panthéon du corps du capitaine aviateur Jean Maridor (ren- 
voyée à la commission de l'éducation nationale). 


Ne 2462, — Proposition de résolution de M. Pierre-Fernand Mazuez 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder à certains prépa- 
rateurs en pharmacie, anciennement quatiflés, le bénéfice de 
l'article 5 de la loi n° 46-6% du 8 avril 19:6, relatif à l'exercice 
fai il profession d'infirmier (renvoyée à la commission de la 
amille). 


Ne 2463, — Rapport de M. René Schmitt fait au nom de la commission 
de la reconstruction sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de Wi, adopté par l’Assemblée nalio- 
nale dans sa première légisalure, portant modification des 
articles 48 à 58 de ‘a loi du 28 octobre 19:6 sur les dommages 
de guerre. 

Ne 2:65, — Proposition de loi de M. Métayer tendant à fixer les salal- 
res nationaux des ouvriers permanents des parcs automobiles, 
des services d'entretien maritimes et fluviaux et bases aériennes 
des ponts et chaussées (renvoyée à la commission des moyens 
de communication), 

No 2,70. — Proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à modifier 
les règles applicables en matière de prix prévues à l’article 6h 
de l'ordonnance du 30 juin 1955 et à rétablir la notion de la 
valeur de remplacement (reuroyéc à Ja cormmission des 
affaires économiques), 


N 
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No 2451. — Avis transmis par M. le président de l’Assembke de 
l'Union française sur la proposition de loi portant amnislie 
en matière d'élection dans les quatre départements d'outre- 
mer, 

no 2472 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la commi 1 des 
immunités parlementaires). 

No 2176 er Avis transmis par M. le président du Conseil é Ù ? 
sur le projet de loi tendant à interdire les procédés de x « 
dits « à la boue de neige », 

Ne 2338. — Proposition de M. Boisdé portant réforme, dégrèvements 


et dispositions flscaies en vue de l'équilibre du budget de 1902 


(renvoyée à la commission des finances). 


No 2479 (rectiflé) (1). — Proposition de loi de M. Dronne autor'sant 


le Gouvernement à conférer, à titre posthume, la dignité de 
maréchal de France au général d'armée Philippe Leck de 
Hauteclocque (renvoyée à la commission de la défense natio- 
naie). 

Ne 2389, — Avis transmis par M. le président de l'Ascemb'ée 4 
l’Union la proposilion d« de M. D 


française eur la 
Réville tendant à i ( 
dans les d'outre-mer de 

le président 


2181. Avis transmis par M. I 
l'Union française sur la proposition de loi 
dant à modifler le décret du 29 décembre 1%0 pour l'ap} 
cation de l’article 7 de la ki du 16 décembre 1950 modifian 
pour les départements de la Guadeloupe, de la Martinique € 
de la Réunion la législation des élections. 


— Proposition de résoiulion de. M. 
à inviter le Gouvernement à prendre 
our la réouverlure des huileries et sav 
li ont dû cesser Ja production et pour permettre à l’ensemb'e 
cs entreprises de cette branche importante de l'indusirie 
égionale d’avoir une activité normale, nolamement en leur 
facilitant le crédit dont elles ont besoin (renvoyée à la 
commission des affaires économiques). 


nstitu 4e 


territoires l'Union 
de l’Assembl 
de M. Bissol ten- 


eistofnt tendant 
Cristofol tendant 
mesures u es 


toutes | 
mneries de Marseille 


2485. — Proposition de résolution de M. Jacque: Duclos tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour obtenir une baisse de prix sur tous les produits ayant 
subi des housses depuis le mois d'octobre 1951 (renvoyee à 
la commission des aflaires économiques). 


Ne 3:86. — Rapport de M. Robert Bichet, au nom de la commission 
des moyens de communication, sur le projet de loi et les 
prope sions de loi tendant à la réorganisation des tra ts 


lerroviaires et routiers et à l'assainissement financier de la 


Société nationale des chemins de fer français. 


2437 (1). — Proposition de résolution de M. Mouton tendant à 
inviter le Gouvernement à étendre les avan!'ages de l'article 9 





de la loj du 29 octobre 1921 aux bénéficiaires du code des 
pensions militaires d'invalidité qui empruntent les lignes de 
transports publics par cars venant en remplacement des 
lignes de chemin de fer (renvoyée à la commission des 


pensions). 


commission 


Pré- 


nom de la 


loi aut 


Ne 239%. — Rapport de M. André Mutter, au 
des affaires étrangères, sur ke projet de 


rrisant le 


sident de la République à ratifier le protocole additionnel au 
traité de l’Atlantique Nord sur l'accession de la Grèce et de 


la Turquie. 


résolution 


z 


2:97 
inviter 


(1). — Proposition de de M. Mora tendant à 
le Gouvernement à prévoir l'ouverture d'un crédit de 


50 millions pour venir en aide aux sinisirés des inondations 
qui ont eu lieu dans diverses régions du déparlement des 
Landes les 2 et 3 février 1952 (renvoyée à la commission des 


] 
finances). 


219 (1). — Proposition de résolution de M. Mora tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide immédiatement aux popula- 
tions du pays basque et du Béarn victimes des inondations 
causées par les pluies diuviennes qui sont abattues sur 
celte région les 1°, 2 et 3 février 1952 (renvoyée à la commis- 
sion des finances). 


ce 


2499 (1). — Proposition de résolution de M. Castera tendont à 
inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 200 millions de 
francs destinés à apporter des secours immédiats aux sinistrés 
des départements du Gers et des Iautes-Pyrénées, vichimes des 
inondations de février 1952 (renvoyée à la commission des 
finances). 


bd 


Zz 


2500 (1). — Proposition de résolution de M. Cristofol tendant à 
inviter le Gouvernement à attribuer rapidement un premier 
secours de 100 millions aux sinistrés de la Haute-Garonne  vic- 
limes des inondations (renvoyée à la <ommission des finances). 


250 (1), — Prop 


z. 


sition de résolution de M. Marc Dupuy tendant 


à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 100 millions 
de francs destiné à apporter des secours immédiats aux sinis- 
trés du département du Lot et Garonne, victimes des inonda 


ons (renvoyée à la commission des finance 
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No 2511, — Propos \ de loi de M 











n fiçr r s d Ù du 31 ma’s 192 porlant slaitnt des 
sous-officiers d l > (renvos à la minis 1 de Ja 
défenx | e). 
No 251 1), — Proposit le résolution de M. Marcel D 11 jant 
à er le Goux 116 \ accorder une aldi X pepulat $ 
\ mt jes \inites n riq s Q ( eu leu Îles 
2, à, 4 et f r 1952 jé tements de l'a Gironde, 
3 ‘and 1 Gé Il e-{ e, de l'Ariège et de 
Aude i 1 i \ d fi nces 
No 2518 (1 — Dem 1 | } t le I S Û n 
nr e l'As-em t yee à un n du hinu- 
N L } { — hNhemande 1 rie 1 < ( tre un 
m } » Ae Asse nm 6 t » à 1 nn Jus 1- 
1 1) | S 
No 9 A t , = D y ‘ 4, ‘ " n 
membre dt Ass r « € | 1 
nités pa ientairee 
ho 9?" 1), — P â \ ( ' jant À 
\ . », GO 1 ‘ 1 vt ‘ K] * 
pe a Ç + " | ! & la € ( LP rt, ' nt le 
Lo saru PL 1 i ) ni d : 
No 2594 /1 P n de rééalution de M. Se t tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre d'urgen-e toutes es pour 
Y r « id 1UX l | j de Ua ne, de 
la Dordogne et de leu” Tluent dan e d iriem t de la 
Gironde (ren e à ia ntnis les 1 es 
Ne 2526 (1), — A4 le M. de M nhert. au' le lac nisston 
de la déf e 1! st] ‘ t d tor Priei- 
lient de \R ] à ra'i! ° ro 141 ne; au 
tr le l'Atla jue Nord ! 1 Gr et de la 
Turquie 
Ne 25329 — Proposition de ! le M N'nine tendant À aut er le 
( rnement à « if ri 1 ù } | 1 1 Leclerc 
d Hautes lo ] \ d te ie n le ! { V “e 
à la comm i d 1 fense na alé 
Ne 2572, — Proposition d “solution de M. Godin tendant À Inviter 
le Gouvernerne ri wrier au 931 mars 1932 la date nite de 
production des déclara s en inatière d'm} evenus 
renvoyce à la commission des finanres 
No 2533 — Pronos le r‘en n de Mme P tendant à inviter 
le Gouve ement à ocrtrover un r'di!t d 20 m à AUX 
times des inond s de la rég je : Beu Ï e 
Fesiube LOr 3 « e à .,a commission d tinances 
Ne 25%. — Proposition de loi de M. Castera tendant: {o à ouvrir un 
crédit de 2? miiliards de francs pour acrorder des sec s immé 
dia's et des indemnités aux victimes des ja te février 
1952 dans les départements dun Sud-Ouest, 20 à ouvrir un crédit 
de 3 milliards de francs pour édfler d'urgenre d ouvrages 
de protect entreprendre des grands ravaux tre Îles 
“Gicrer le rebnisecment 30 à prévoir des 


rations d'impôts en faveur des 


inondations et a 
exon " 
{ 
1 


commission deé 





HN résulte du prorès-verbal de la \ 
recensement du département d'Alger (fer 
3) janvier 1952, que M. Jacqu Chevalier a 
d'Aïger (ler co , en rem} nent de M. 
sionna 

M Jacques Cheva r est appé 6 À ! ‘ 
auquel appartenait son } iôcesseur, 





Commission du travail et de la 


Ze séance du mardi 5 février 1952 

Présents. — MM, André ‘Pierre) (Meurthe-et-M I 
Besset, Houxom, Caillet Francis), Cam }, 1 À \ 
Couinaud, Coutant (Robert), Deboudt ‘Lucien Lie tt "qu 
Fayet, Gaz'er, Joubert, Lanet (Josegh-Pierre) (1% \f Lef 
(Franci (Seine MM. Line!, Meck ler RS x P 
Patinaud, Paul (Gabriel), Perrin, Pluchet, Renard !44 j {A 
Samson, Sion, Titeux, Vallon {Louis}, Viatte. 

Suppléants. — M, Gilbert Cartier (de M. Gu \ M. 3 
Dumas (de M. Le Sciellour), M. Garnier de NL D L 4 
hardt ‘Jde M. Arbellier)}, Mme Lemaereur ‘de M, & I 
de- M. Fouyet}, M. de Montgolfer 3 4 t1 l 
bart :de M. Boutbien), M. Peytel (de M. C t), M. 1! 
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Séance du mercredi G {4 vrier 1992. 

— MM. Benoit \cide)-{Marnel, Castera, Cavelier, Com- 
nle, Melbez, Gau, Gourdon, Guille, Hénaut, Jean !{Léon) 
Labourd LA Liquard., Monigollier (de), Moni Pa'ernot!, 

ft 1, MM. Rochet {Waïdeck seynal, Souquès, Tou- 
V'erneu 

M Delia e M, Fouq Duparc}, 


Commission des affaires économiques. 


Séance 


rt.s2e 


cance 


étrangerez 


de 


Commission de la défense nationale, 


du 


Présents — MM Babet, HNergasse, Billièemaz, Catri 6, Catro IX, 
Chaban-Delmas, Chatenay, Costes | Alfred Seine}, Denis (Alphon<e) 
(Haute-Vienne), Denis \ndre Dordogne), De Mine Estachy, 
My Gaum Gazier beorges (Maurice Guichard, Guitton 
{Antoine Vendée Hugnes (J andr Seine). Jarrosson, 
Kilock, Labrousse, La Pierre-Oliv'e Lebon, Le Roy Ladurie, 
Mabrut, Maurice-Bokan:wsk Mictu Omedraogo Mamadou, Plante 
vin, Mme Poinso-Chas MM. Quénard (André) (Indre-et-Loire), 
Ramonet, Sauer, Vals (Frar 

Supnitants. — M, Pupat (de M. Leroy-Ladurie), Mme Rocca jde 

tes Jef 
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mercredi 6 février 1952, 





ju m li 6 février 1952, la commis \ des 
4 wommé M. Pardoux (Jucques), président, en 
M. Fi ir Bonnelous. 


Commiss on des affaires étrengères. 
séance lu mercred b L UTier 1952, 

Présent MM. Aumeran. Pardoux (Jacques), Baerès, Reanmont 
(des, Hilloite, Hhouhey, Chambrun (de), Chastellain, (Coste-Floret 
(Alredi Haute-Garonne Pierre Lot, Lelbos (Yvon), Denis (André) 
(brrdogne) Faure (Maur Lot), Fon:upt-Esperaber, Fouchet 
Gaborit, Liovoni, Gouin Félix), Hulin-Desgrées, Jaquet (Gérard) 
(Seine), Le Bail, Maver Daniel) (se: . Mondon, Mouslier (de 
Mutter (André), Naezelen (Marcel), Nu Léon) (Yonne). Palewski 
(saston! Seine Pleven, Popat, Raymond-Lrurent, Reille-souit, 
Hosenblatt, Schinéter, Vendroux (Jacques), Verdier, 

Suppléants … M. Chausson (de M. Rilloux), Mme Prin (de 
M Bont: M. Cermolnce le Caehin), M Bourdeïlès le 
M. Daladies M. P dx le M, HI er de hoislambert), M. Riz 
thatler (de M. Kuehn), M, Devinat (de M, René Mayer;,, M. Gautier 





Commission des boissons. 


Présents. — MM. Aub Jea Boscary-Monsservin, Rourdel'es, 
Brivout, Hriat, Caslrra irpentier, Florand, Garavel, Ihuel, Kauff- 
manu, Laborbe, Lalle, Legendre, Loustau, Lucas, Méhaignerje, Mou- 
chet, Paternot, Pe:leray, linvidic, Prigent ‘Tanguv), Rincent, Ritzen- 
thaler, Rochet Waideerk Saint-Cyr, Sesmaisons le), Thomas 
{Alexandre Lôles-du-Nord',, Verneui 

Suppléants. — MM, Patria (de M. Deliaune}, P.-0, Lapie (de 
Mme La 1 

Dans sa ince du me li 6 février 1952, la commises le l'agri- 
Cuilure à nommé VW. Sssmasons (de) vice-présidesl, en remmp'ace- 
ment de M. Masson (Jean). 


1952 
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t vi er 1! 
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u mercredi 6 Jévrier 


Pierre Me ur té 
Lhristiaeus, CiosterImannm, Lommentiry, 
Maur K 1t, Joinville (Alfred Mal- 
Lousta iu- Lacau, Manteau (Robert) 
( Hétaver, M \bert (de), Montalat, Mon- 
ie rri g (de), Puy, Tatllade, Tribouiet. 
) : Le Troquer, 
1 \f } 
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t-Moselle)\, Arnal, Bar- 








Commission de l'éducation nationale, 











Séance du mercredi 6 février 1952. 


Bêche Binot, 








— MM. (Emile), Billères, Roure: 







Présents : 
Deixonne, Pelachenal, Mlle Dienesch, MM. Doutrellet, Flandin (Jj = 
Michel), Gau, Gülliot, Giovoni, Guérard, Guitton (Antoine) (Ven 
Halleguen, Kir, Lacombe, Mme Lempereur, M. Léolard de), 4 





Murzin. MM, Michaud (Louis) (Vendée), MontgolMer (de), M. 
tillot, Pierrard, Prelot, Raingeard, Tony Révillon, Rineent, Schm 
lein, Thibault, Vais (Francis), Velonjara, Viatte. 

Suppléants. — MM. Deboudt (de M. de Baudry d'Asson), Manccy 
(de M. Boutavant), Mme Roca (de M, Cogniol), MM. Thiriet 


M. Priou), Cordonnier (de M, Signor). 



























Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 






Séance du mercredi G février 1952. 












Présents. — MM. André ‘Adrien) (Vienne), Arbellier, Barrot. Cay IX, 
Charret, Uhassaing, Christiaens, Cochart, Cordonnier, Durru 
Mine François, MM. Fredet (Maurice), Frugier, Grousseaud, Mme 
Lipkowski, MM. Mozuez (Pierre-Fermand), Mora, de Montjoie, Noel 
(Marcel) (Aube), Pinvidic, Mmes Poinso-Chapuis, Prin, Rabat 
MM. Raingeard, Regaudie, Mine Roca, MM. Rougier, Sauvajon, 
segelle, Fracol. 

Suppléants — MM. Gau (de M. Lacaze), Montalat {de M. Liu 
relte), Mine Estachy (de Mme Vermeerseh). 














Commission des finances. 
























Séance du mercredi 6 février 1952 












Présents. — MM. Abelin, Barangé (Charles), Boisdé, Corniglion- 
Molinier, Cristofol, Dagain, David (Marcel), Denais {J9seph), Dupraz 
Joannès), Ferri (Pierre), Frédéric-Dupont, Gabelle, Jacquet (Mar 

Lecourt, Massot, Meunier (Pierre), Palewski (Jra 





Jean-Moreau, 
Paul), Raffarin, Ramarony, Reynaud (Paui), Ulver, 


Suppléant. — M. Hénault {de M. Vallon). 
Agsislait en outre à la séance. — M. Cordonnier. 






Vallon (Louis). 




















Commission de l'intérieur. 








Séance du mercredi G février 1952. 


Présents. — MM. PBallangef (Robert) (Seine-2t-Oise}, Blachelle, 
Carter (Gilbert) (Seine-et-Oise}, Cordonnier, Coste-Floret {Affre- 
(Haute-Garonne), Cristofol, Dejean, Demusois, Dezarnaulde, Dor: 
Fonlupt-Esperaber, Genton, Guthmuüller, Haumesser, Quilici (Orar 
Quinson {Antoine) fSeihe), Rabier, Ribère (Marcel) (Alger), Roug': 
Mme , MM. Tirolien, Valle (Jules). 

Suppéants. — MM. Gabriel Paul (de M. d'Astier de la Vigerie), Cagne 
de M, Marty), Camphin (de Mme Grappe), Gau (de M. Delmotte, 
de Tinguy (de M. schaff), Martel (de M, Solinhac), Lemaire (de 
M seralini;. 










Sport sse 
























Commission. de la justice et de législation. 












Séance du mercredi 6 février 1952, 


Présents. — }:me Bastide (Denise) (Loire), MM. Benbahmed (Mos- 
tefa), Ghamant, Coudert, Deles du Rau, Depreux (Edouard), Duveau, 
Garet (Pierre), Gautier, Girard, Grimaud (Henri) (Isère), Grimaud 
(Maurice) (Loire-Inférieure), Grousseaud, lsorni, Mignot, Minjoz, Mon- 
tilvt, Moro-Giaflerri (de). Mme Rabaté, MM. Rolland, Rollin (Louis), 
Silyandre, Sissoko (Fily-Dabo), Teitgen (Pierre-Henri), Tracol. 

Suppléants. — M. Castera ‘de M. Alphonse Denis), Mile Marzin 
(de M. Kriegel-Va!rimont), MM. Lucas (de M. Lacaze), Alfred Coste- 
Floret (de M. Maurice Lenormand\, Pierrærd {de M. Maton), de Mont- 
golfier (de M. Mazel), Sauer (de M. Muller). 























Commission de la marine marchande et des pêches, 














Séance du mercredi G février 1952. 







Présents. — MM. Becquet, Bignon, Bissol, Capdeville, Cermolacce, 








Estèbe, Febvay, Gaborit, Gracia je), Guitton (Jean) {Loire-Ink 
rieure,. Liquard, Micnand (Louis) (Vendée), Nigay, Ramaron), 
Reeb, Ribère (Marcel) (Alger), Schmitt (René) (Manche), 

Exrcusé, — M. Aubame. 


Supypléant. — M. Coudray {de M. kouret}, 
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ques), Guissou (Henri), Malbrant, Manteau (Robe Sarthe), Mall. 

Commission des moyens de communication et du tourisme. ee Ninine R \veluson ge É lonyKévilion, Said Mohammed 

Cheikh, Senghor, Silvandre, Yacine allo). 

Suppléants. -—- MM. Bartolin (de M. Césaire Bas 1 (de M. Sanogo 

Séance du mercredi G février 1952. Sekou', Hilliemaz ‘de M. Jugia:, Brault ‘de M. 1} aièr: Just 

. ; ; ’ Evrard ‘de M. Savary), Jaquet (de M. Paul Béchardi, Mme Francine 

Présents, — MM. Arnal, Barbier, Barthélemy, Bénard, B£né (Mau- Lefebvre (de M. Doala), MM. Fené Schmitt (de M. Co!fin), Velon- 


sice), Benoit (Alcide) (Marne), Febvay, Gracia de), Henneguelle, 
Le Cozannet, Lemaire, Le Sénéchal, Levindrey, Litaiien, Martel 
(Louis) (Haute-Savoie), Midol, Montjon (de), Nigay, Noël (Marcel) 
(Aube), Penoy, Perrin, Peytel, Regaudie, Renaud (Joseph) (Saône- 
et-Loire), Schmitt (Albert) (Bas-Rhin), Sibué, Tirolien. 

Ercusés. — MM. Moynet, Schaff, Hulin, Vassor. 

Suppléants. — MM. Durroux de M. Faraud), Mal'ez {de M. Golvan) 


Dans <a séance du mercredi 6 février 1952, la commission des 
moyens de communication et du tourisme a nommé M. Nigay 
vice-président, en remplarement de M. Barrier. 





Commission des pensions. 


Séance du mercredi G février 19:2. 


Présents. — MM. Badie, Rignon, Condat-Mahaman, Detœuf, Devemy, 


Dicko, Dorey, Draveny, Dufour, Forcinal, Guislain, Jean 
Le CLoutaller, Lefèvre (Raymond) (Ardennes), Liautey 
Mme de Lipxowski, MM. Mekki, Morève, Patria, Peltre, 
Rosenblatt, Tourué. 


Suppléants. — MM. Daiou (de M. Auban), Védrines {de M, Cher- 
rier), Goudoux (de M. Moulon), Bartolini (de M. Casanova), Mme 
Lelebvre (de M. Sidi El Mokhtar), MM. Aubame (de M. Mampa 
Sano), Gabelle {de M. Aït Ali : Ahmed), de Pierrebourg (de M. Hakiki), 
Duquesne (id2 M. Huiin), Commentry (de M. Magendie)}, Colin 
(de M. Roscary-Mons<ervin), Pluchet ‘de M Dixmier), Mme Prin 
(de Mme Guérin), MM. Georges (de M. de Monsabert'. Mancey 
(de Mme Péri), Dronne (de M. £Sou), Notebart (de M. Yacine 
Diallo). 


(Léon ,, 
(André\, 
Pradeau, 


Dans sa séance du mercredi 6 lévrier 1952, la commission des 
ensions à 
Bégouin. 


nommé M. Badie président, en remplacement de 









Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Séance du mercredi G février 1952. 


Présents. — MM Cavelier, Chupin, Coiin.{Yves) (Aisne. Condrav, 
Damètte, Dassauit (Marcel), Degoutte, Florand, Fouyet, Gaubert, Ge-- 
nez, Guiguen, Gutton ‘Jcan) (Loire-Mmférieurc), Le Coutaller, Lefèvre 
(Raymond) Ardennes), Lenormand (André), Le Roy Ladurie, Levin- 
drey, Midol, Nisse, Notchart, Pelltre, Prache, Saint-Cyr, Secréluis, 
Schmitt (René) (Manche), Sibué, Siefridt, Tribou:et. 

Ercusés. — MM. Crouzier, Garet, Iulbout, Prot. 

Suppléants. — MM. Febvay (de M Thinel), Mallez ‘de M. Wolf). 





Commission du suffrage universel, du règlement et ces pét tions. 


Séance du mercredi G février 1952. 


Présents. — MM. Ballanger (Robert), Bardon (André), Barrachin, 
Billat, Chamant, Charret, Defos du Rau, Dejean, Delachenal, bemu- 
sois, Dronne, Frugier, Gaumont, Grimaud (Henri), Grimaud 
(Maurice), Mme Lefebvre (Franrine) (Seine), MM. Lejeune (Max), 
Mazuez (Perre-Fernand), Mercier (André) (Oise), Métayer, Mignot, 
Minjez, Moro Giaflerri (de), Plantevin, P'uchet, Prélot, Sous'elle. 

Suppléants. — MM. Coutant (de M. Guille), André Denis (de 
M. Ouedraogo Mamadou), Duquesne (de M. Gosset, Mme Duvernois 
(de M. de Chambrun), MM. Gauthier (de M. Jacques Duclos), Gué- 
rard (de M. Delbez), Moisan (de M. Dumas), Mme Rabalé (de 
M. Villon), M. Sion (de M, Jaquel), . 





Dans sa séance du mercredi 6 février 1952, la commission du 
suffrage un versel, du règlement et des pélilions a nommé M. Barra- 
thin résident, en remplacement de M. Coste-Floret (Paul) 
(Hérault). 





Commission des territoires d'outre-mer, 


Séance du mercredi 6 février 1902. 


Présents. — MM. Antier, Apithy, Aubame, Barthélemy, Bechir 
Sow, Benoist (Charles) (Seine-et-Oise}, Brusset (Max), Cermoiacre, 
Deflerre, Devinat, bronne. Dumas (Joseph). Estèbe, Fourcade ;iJac- 





, 
Jara (de M, bureau), 


Convocation de commission. 


La rommission de la presse se réunira le vendredi 8 ! er 1952, 
à dix heures ‘local de la commission ne 24 

1 — Rapport de M. Fernand Grenier sur l'avis (ne 26) du Conseil 
de :a République conrernant la pro] tion de lui tendant à modifier 
l'article 15 de la loi du 16 ,uillet 19:9 sur les p'.blications destinées 
à la jeunesse 

IE, — Nomination du rapporteur de la pronosi!io le lo ne 22398) 
de M. Gosset tendant à modifier la loi ne 16-095 du 11 m 15%; por 
tant transfert et dévolntion de biens et d'cléments d acuf d'entre- 


prises de presse et d'information 





Convocation rectifiée de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément aux articles 31 et 3 du 


rèslement est convoquée par M, le prés.dent, dans les salons de la 
préskience, pour 


1° Le vendredi 8 février 1952, à dix heures, en vue d'organiser 
le débat sur l'armée européenne ; 
2 Le mardi 12 février 1952, À dix heures trente, en vue d'organiser 


le débat sur Je projet financier el Ja loi de finances. 










Réunion de commission du jeudi 7 février 1952. 





Commission des boissons {sons-commission chargée de la revision 
du statut vitico'e), à dix-sep heures, — Local ne 255. 













CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


AXNÉE 1992 





Ordre du jour du jeudi 7 février 1952. 


A quinze heures trente, — SÉANCE PUBL'QUE 

Discussion du projet de loi, adopté par ;' Assemblée naliana'e, auto- 
risant le Président de la République à donner son accord à l'envoi 
à la Grèce et à la Turquie d'une invitation à accéder au traité de 
l'Atlantique-Nord., (Nos 34 et 39, année 1902. — M, Brizard, rapporteur; 
el n° , année 1952, avis de la commission de la défense nationale, 
— M. Boivin-Champeaux, rapporteur.) 





Document mis en distribution le jeudi 7 février 1952. 


No 935. — Proposition de résolution de M. Southon tendant à abroger 
a loi sur les élections municipales et instituer ua scrulin de 


] 
liste ma;oritaire à deux tours avec panachage, 








Commission des affaires étrangères, 





Stance du mercredi 6 février 1952. 


Présents. — M. Brizard, Mme Hrosso'ette ‘Gilberte Pierre-), MM. Car. 
cassonne, Chaïintron, Chazette, Hamon (L£o), Jacques-Destrée, Lassa- 
gne, Leiant, Leonetti, Muutet (Marins), Pernot ‘Geo:ges), Ernest l'ezet, 
ee Marcel Plaisant, Réveillaud, Southon, Westphal, Yver 
(Michel). 


Eicusés, — M. Bolifraud, Mine Thome-Patenôtre Jacqueline), 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Maroger ‘au titre de la 
commission des finances). 
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Commission de la défense nationale. 





Séance du mercredi 6 février 1952. 






(Robert), Barré {Ilenri), Boivin-Champeaux, 









Borgeaud, Roulangé, Bousch, Clerc, Héline, Madelin (Michel), Jacques 
Masteau, Mauveou (di Namv, Piales, Pic, Rotinat, Rupied, Schleiter 
(François), Voyant, Westphal, 

Erc — MM, 4 , Giacomoni, Gouyon (Jean de), 














Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs. 








Séance du mercredi G février 19%2. 






Présent - MM inivez, Delalande, Estève, Héline, Lamousse, 
Lassagne, Maupeou de), Maurire Georges), Morel (Charles), 
Olivier :Jules), Pajot {Muber Patient, Pujoi, Southon. 





Ercusés. MM. Berlaud, Bordeneuve, Cayrou. 












Commission des finances. 












Séance du mercredi G février 1952, 





Présents. — MM. Armengaud, Avinin, Berthoin (Jean), Clavier, 
Courrière, Fléchet, Litaise, Maroger (Jean), Marrane, Jacques Mas- 
teau, Monlalembert (de), Roubert (Alex), Sclafer. 

Ercusé, — M, Salk 

Suppléant, — M 








Jean Guier (de M. Bolifrawd). 












Commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme, 












Séance du mercredi G février 1952, 






Présents. — MM. Aubert, Barr (Henri), 
rond, Bouquerel, Chambriard, Fleury 


Beauvais, Bertaud, Bois- 
(Pierre), Gisuque, Le Bot, 








Lodéon, Masson (Hipyolyte), Menditte (de), Perdereau, Pic, Pinton, 
Pouget Jules 
Ercusés. — MM, Bels, Dubois, Gouyon (Jean de). 











Réunions de commissions du jeudi 7 février 1952. 






Commission de l'intérieur, à dix heures trente, — Local ne 221. 
Commission de la production industrielle, à dix heures trente. — 
al ne 254. 

















INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
















Ordre du jour du jeudi 7 février 1952. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi ten- 
dant à ériger en territoire distinct de Madagascar les terres australes 











et antarctiqu françaises. (Nes 245, année 1951, et 18, année 4952. 
— M. Boisdon, rapporteur, — Avis de la commission des affaires 
finai es M. Cornet, rapporteur, — Avis de la commission des 
relat xtérieur — M. Gorse, rapporteur.) 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 





var M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification eu 









tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut 
de la magistrature d'outre-mer (Afrique occidentale française). 
(Nos 278, a 1951, et 21, année 1952, — M. Boisdon, rapporteur.) 

3. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 





par ministre de la France d'outre-mer, portant modification 











au tableau A annexé an décret du 22 août 19%8 déterminant le statut 
de la magistrature d'outre-mer (Afrique équatoriale française). 
(Nes 279, année 1951, et 22, année 1952. — M. Boisdon, rapporteur.) 


4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pr: 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de ‘a France d'outre-mer, portant enodification au 
tableau A annexé au décret du ?2 août 19% déterminant le gtatut 
de la magistrature d'outre-mer (Madagascar et Comores). (Nos 230, 
année 1951, et 23, année 1952. — M. Boisdon, rapporteur.) 


5, — Discussion de la demande d'avis, transmise par le président 
du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. Le 
minisire de la France d'outre-mer, portant modification au tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la mag: 
trature d'outreæner (Côte française des Somalis). (Nos 21, anne 
1951, et 21, année 1%52, — M: Boisdon, rapporteur.) 


6. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification au 
tableau A annexé au décret du 22 août 1923 déterminant le statut 
de la magistrature d'outre-mer (Etablissements français de l'Océa 


nie). (Nos 282, année 1951, et 2, année 1952. — M. Boisdon, rap 
porteur.) 
7. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 


sident du conseil des gninistres, sur le projet de décret, présen'é 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification 
au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant !e 
statut de la magistrature d'outre-mer (Etablissements français de 
l'Inde). (Nos 283, année 4951, et 26, année 1952 — M. Boisdon, 
rapporteur.) 


8. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré. 
sident du conseil des 1ninistres, sur le projet de ret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification 
au tableau A annexé au décret du 22 août 49% déterminant je 
statut de la magistrature d'outre-mer (Togo). (Nos 284, année 1951, 
et 27, année 1952, — M. Boisdon, rapporteur.) 


9, — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenié 
par M. le ministre de la France d'outreæner, porlant modification 
au tableau A annexé au décret du 22 août 1923 déterminant 
statut de la magistrature d'outre-mer (Cameroun). (Nes 1% et 2%, 
année 192, — M. Boisdon, rapporteur.) 

1 


19. — Discussion de la proposition de résolution de M. Catrice el des 
membres du groupe du mouyement républicain populaire tendant À 
inviter l’Assemblée nationale à voter une loi: 1° rendant applicabl: 
aux travailleurs algériens -de l’industrie et du commerce les prestations 
familiales prévues par la loi du 22 août 1946 et les textes subsé- 
quents; 2° instituant pour ces travailleurs des allocations-logement 
8e instituant le régime des allocations familiales agricoles en As 
rie. (Nos 229, année 1949, et 307, année 1951. — M. Paul Catrice, 
rapporteur.) 









Liste des projets, propositions Ou rapports 
mis en distribution le jeudi 7 février 1952. 





No 33. — Proposition de M. Le Brun-Keris tendant à demander an 
Gouvernement: 1° de em pl une réglementation des couopé- 
ratives agricoles spécialemént adaptées à l'Afrique; 2° de cons 
tituer un corps ae fonctionnaires spécialisés (renvoyée à la 
commission de l'agriculture, def l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts). 


No 45. — Demande d'avis transmise par M. le président du consei 
des ministres sur le projet de décret présenté par M. le 
ministre de la France d'’cutre-mer, portant: 1° abrogat'on du 
décret du 2 # — — 1934 portant création d'une caisse de 
prévoyance à Madagascar et dépendances; 2° extension du 
champ des opérations de la caisse centrale de crédit agricole 
2 Madagascar (renvoyée à Ja commission des aflaires finan- 
cières). 








Commission des affaires sociales. 





Séance du mercredi G février 1952. 


Présents. — MM. Bégarra, Borrey, Gervain, La Gravière, Mlle Le 
Ber, Mme Malroux, MM. Michalet, Scelles, Ton That Can, Mmes Tran 
Van Chuong, Marianne Verger. 


Ercusés, — MM. Alard, Albrand, Mlle Autlissier, M.  Boiteau, 
Mme Caffot, MM. Coulibaly, Donnat, Guyand, Lapart, Milhe-Poutin- 
gon, Périer, Roclore, Sar Diawar, Soppo Priso, Thomas. 


Suppléants. — M. Bégarra {de M. Chekkal Daho), Mlle Le Ber (de 
M. Paul Catrice), $ime Malroux (de Mme Moreau), M. Momo Touré 
(de M Zinsou). 


Assistait en outre à la séance. — M. Randretsa. 
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Commission de défense de l'Union française, 





Séance du mercredi 6 février 1%2. 


Présents. — MM. Bichon (colonel), Chevance-Bertin (général), Del- 
mal (général\, Esnault, Gaignard, Margueritte, Mme Emilienne 
Moreau, M KRaphaël-Leygues, 

Excusés. — MM. Bizot, Borrey, Buu Kinh, Comili, Darlan, Do Huu 
Tinh, Dorange, Foccart, Lachenal, Moullec (contre-amiral), Plagne 
(général), Nguyen Huu Thuan, Sim Var, Tubert (général). 


Suppléants. — MM. Bichon (colonel) (de M. Milhe-Poutingon), 
Raphaël-Leygues (de M. Georget), Chevance-Berlin (général) (de 
M. Laurent-Eynac), Margueritte (de M. Lévy [Roger Esnault (de 
M. Motais de Narbonne), Mme Emilienne Moreau (de M. Salou 
Djermakoye), Deimas (général) (de M. Schleiter) 





Commission de législation, justice, affaires administratives 
et domaniales, 





Séance du mercredi G février 1%2. 


Présents. — MM. Abdesselam, Antonini, Boisdon, de Boysson, 
Cornet, Cortinchi, Jousselin, Junillon, Nguyen Huy Lai, Pialoux, 
Rosenfeli, Simon 

Ercusés. — MM. Belabed, Chassiot, Chekkal Daho, Dorange, Lom- 
berdo, Pham Van Binh, Polycarpe, Sousatte, Nignan. 


Suppléants. — MM. de Boysson (de M. Barbé), Boisdon de 
M. Alfred Bour), Junillon (de M. Bourgarel), Rosenfeld (de 
M Mademba Racine), Antonini (de M. Michard-Pellissier), Pialoux 
(de M. Morel), Simon (de M. Motais de Narbonne), Jousselin (de 
M Randretsa), Cornet (de M. Omer Sarraul,. 


Assistait en outre à la séance. — M. Mayer, rapporteur pour avis. 








Commission du plan, de l'équipement et des © 


Séance du mercredi 6 février 19%2. 


Présents. — MM. Charlier, Cianfarani, Delmas (Louis), Georges, 
Jacobson, Junillon, Longuet, Mever, Moreux (René), Reverbori, 
Schmitt, Schock, Sylvestre, Touré. 

Ezxcusés. — MM. Bilavarn, Dadet, Nguyen Van Ty, 
Ouk, Tran Van Kha. 

Suppléants. — MM. Meyer (de M. Daber), Sylvestre (de M. Del- 
puech}), Georges (de M. Egretaud), Reverbori (de M. Tétau), Junillon 
(de M. Alduy). 

Assistait, en outre, à la séance. — M. Scelles, auteur de la propo- 
sitiun (n° 4, année 1952). 


Plagne, Thonn 





Commission des relations extérieures. 


Séance du mercredi G février 1962. 


Présents. — MM. Bidet, Coubèche (Saïd-Ali), 
Le Brun Kéris, Mme Lefaucheux, MM, Nguyen Khac 
Ramampy, Mme Verger (Marianne). 

Suppléants. — Mme Emilienne Moreau (de M. Rosenle:d), MM. Saïd- 
Ali Coubèche {de M. Sawi de Tové), le mu — Delmas (de M. Esnauñt)}, 
Gorse (de M. Dumas), Bidet (de M. Soppo Priso), Boisdon (de 
M. Vignes), Sarraut (Omer) (de M. Georges Riond), 


Delpuech, Gorse, 
Su, de Peretlti, 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles se réunira le mardi 42 février 
49%52, à dix heures trente (local n° 217) : 

I. — Etude du contre-projet de Mme Mailroux el du groupe socia 
liste sur la proposition (n° 192, année 1950) concernant la création 
d'un conseil supérieur de l'éducation outre-mer, et examen d'une 
nouvelle rédaction de la proposition suggérée par M, Paul Catrice, 
rapporteur. x 

II. — Nomination de rapporteurs : 

a) Proposition (ne 274, année 1951), mission d’études des structures 
économiques des collectivités d'outre-mer et créalion d'un institut 
d'économie rurale ; | | 

b) Proposition (ne 317, année 1951), Wak!s algériens de Palestine. 

UL. — Æxamen du projet de rapport pour avis de M. Jean Scelles 
sur ja proposition (ne 311, année 1950) tendant à inviter le Gouver- 
nement à renforcer les relations diplomatiques avec le monde musul- 
man, 


IV. — Questions diverses. 











La commission des affaires financières se réunira le vendredi 8 
RKvrier 192, à quinze heures, 27, rue du Mout-Thabor, Par 


I. — Nomination de rapporteurs: 

























ay Pour la demande d'avis (n° 9, année 1%52\ approuvant une 
délibération du 19 décembre 1%0 du conseil général de Saint-Pierre 
et Miquelon sur le tarif des droits de douane d importation ; 

b Pour le demande d avis (ne 10, année 192: une délibération 
du 3% novembre 194% de l'Assemblée représentative de l'Océanie 
(réglementation du service local des dounnes) : 

c) Pour la demande d'avis (1 11 a e 1932) appr | une 
délibération du %3 novembre 19%0 de assemblée représentative de 
l'Océanie (exonération des droits pour le inatériel importé par les 
compagnies de navigation aérienne 

d) Pour la demande d'avis (n° 1?, année 1952) approuvant une 
délibération du 21 décembre 19% de l'Assen représentat 
d'Océanie (assiette et taux des di s de do t 

e) Pour la demande d'avis (ne 13, année 1952) appr nt quatre 
délibéralions du grand conseil de l'Afrique o lentale française 
(quotité des droits de douane sur certains articles 

IL — Nominations de rapporteurs pour avis 

a) Pour la proposilion (ne 3H, année 1951) tendar réer une 
Caisse de soutien du calé et du acao en Afriqué [e 0 ve fran- 
çaise, : 

b) Pour la proposition (n° #0, année 1951) portant réforme de l'or- 
ganisation des gouvernements généraux et des grands couts d'Afri- 
que o’cidentale française et d'Afriqu | riale fr iise et celle 
des territoires qui en dépendent Pour dispenser à cez derniers alt- 
tonomie administrative et financière à laquelle se trouve subordone 
nés leur évoiulion et leur développement économiqu: 

HI. — Examen pour avis de la proposition (n° 30, année fX2N 





tendant à inviter le Gouvernement À modifier le décret ne !#i-584 du 
26 avril 1%0. Nomination d'un rapporteur. 
IV. — Examen du projet de rapport pour avis de M. Michard Pelliss 








sier sur la demande d'avis (ne 247, année 192) cor nant la prés 
vention et la réperalion des accidents du travail 
V. — Examen du projet de rapport de M. Thémia sur la proposl- 






tion (ne 289, année 4951) tendant à étendre aux provinces de 
gasrar la faculté de recourir à l'emprunt, 

















AVIS ET COMMUNICATIONS 











Ministères des finances, des affaires économiques et du budget, 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 








de Finlande, 
I. — L'avis aux importaleurs paru an Journal officiel du G juillet 
1951 portant mise en application de l'accord commercial franco-fins 





landais du 1° juin 1951 est modifié de la façon suivante 

La liste reprise au paragraphe IV « produits non contingentés à 
importer sous le couvert de certificats d'imporl ition est aruulée 
et remplacée par la liste suivante 




























NUMÉROS 






d 
tarif émis PRODUITS 
français 
ü TU A _ 






Ex. 113E |Graines d'arbres 
2%, Fekispath. 
Ex. 278 B Pierres de taiile et de construction, granit € blo brut# 
ou équarris, 
579 À à E |Produits de la distiNation du bois 
79 Pelleteries brules non dénommées ni comprises ailleurs. 
Ex. 76 A Rondins de conifères d'une ngueur de ‘moins de 
2,50 mètres et de lous diamètres, destinés à la pape- 


pin sylvestre). 

















terie. 
Ex. 794 À Petites bobines à dévider pour fl à coudre, € bois 
commun. 
821 Vieux papiers, déchets et rognures de papiers et de 
Carton. 








—_——— — 2 








En conséquence , dès l'insertion du présent avis au Journal offwiel, 









l'importation des marchandises qui figuraient sur la liste annulée et 
re sont pas reprises dans la nouvel liste publiée leseus est À 
nouveau subordonnée à la présen'ation de licence l'import ns 
selon les modalités fixées par l'avis no 483 de l'office de changes, 
chapitre fer, titre fe, et par l'avis ne 524, 

II, — A titre transitoire, les marchandises dont l'importation est 





subordonnée à nouvean à la présentation de licences en vertn de 
l'article précédent pourront être importées librement selon les modas 
lités fixées par les avis de l'office des changes n° 483 et 5M précités, 
s’il est justifié, dans les conditions fixées par l'article 25 du code deg 
douanes, qu'elles ont été expédiées dire:tement À destination du 
territoire Lunnier avant la date d'insertion du présent avis au 
Journal officiel. 
























———— 
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Avis aux importateurs portant suspension de la libération 
des échanges, 





RectMicatif À l'avis aux im 
4 février 1952: 

L'avis aux importateurs portant suspension de la libération des 
échanges paru au Journal ofjiciel du 4 février 1952 est rectiflé de la 
façon suivante : 


porlaleurs paru au Journal officiel du 


a) Au lieu de: 
L'app'ication des dispositions des avis aux importa- 


« Art, !er, 
} 


teurs publiés au Journal officiel des 6 octobre 1949, % décembre 1949, 
26 août 1950, 13 mai 1951 et 9 septembre 1951 est suspendue », 
Lire : 
« Art, fer, — L'application des dispositions des avis aux importa- 


teurs publiés au Journal officiel des 6 octobre 1919, 23 décembre 1949, 
26 août 19%, 13 octobre 19450, 24 avril 1951, 13 enai 1951 et 9 sep- 
tembre 19%1 et des textes les rectiflant et les complétant est $us- 


pendue ». 


b; Dans la liste publiée en annexe: 
Page 1515. 
C9 B Au lieu de: « féveroles », lire: « féverol'es s. 


Ex. 119 A 


Ex. 143 C Lire: « graisses et huiles d'animaux marins, autres (à 
l'exclusion des graisses et huiles de poissons) ». 


Au lieu de « graines d'abis », lire: « gra'hes d’anis ». 


Ex. 167 À Lire: «-surres de bellerave, de canne et sucres ana- 
lagues (saccharose l'une teneur en saccharose pour 
100 z de produit ses de 99,3 g et pus, y compris les 
Candhs ». 


213 Au lieu de: « carnaïile », lire: « carnallilte «, 

230 Lire: « Poudres de pierres, non dénommées ni com- 
prises ailleurs ». 

Page 1516. 

226 Lire: « brais de goudron de houle ». 

389 Lire: « lilhine (hydrrxyde de lithium} ». 

126 Lire: « se!s simples ou complexes des acides du sélé- 
nium ou du tellure (su:foséléniure de cadm:um, 
el elc.) ». 

127 Lire : nitriles (de sodium, etc.) », 

178 Lire nitrates » 

16 D Lire: « ferricvanures (de sodium, de polassium ou prus- 
siale rouge, elc.) ». 

113 Lire: « silicates: de sodium: autres (de potassium, 


« zincates (de cobalt, etc.) et alum'nates », 
Molybdates (d'ammonium, de calcium, elc.) ». 


Ivdrures le calcium, elc.} », 


166 Lire: « Hydrocarbures acycliques saturés : méthane, 
élhane, propane, bultane, penlane et isopentanes, 
ni hy pei tanes, « ine et isooclanes, elc. », 

Page 1517. 
Rétablir comme suit les numéros Ex. 471 A et Ex. 471 B: 
Dérivés halagénés des carbures acycliques saturés: 
Ex. 471 A — Dérives monohalogénés ; 


— — fFluorures 
— - Bron 
— — lodures. 
Ex. 171 B  — Dérivés polyhalogénés: 
— Polyfluorures. 


— — pPulvchlorures 


— — — bichlorométhane (chlorure de méthylène). 
— — — Tétrachlorure de carbone, 
— — pPolvbromures. 


— — polyodures 
és mixtes, 


monohalogénés des carbures oacycliques non 


en “Mo hloréthv'ène. 


— iures el iodures. 





Rétablir comme suit les numéros Ex. 482 A et Ex. 582 B: 


Ex. 182 A Monoalcooïs acycliques saturés et leurs dérivés ha 
génés, sulloné:, nitrés : 

— Alcooïs propylique et isopropylique. 

— Alcools amyliques et isoamyliques. 

Monoalcoo!s acycliques non saturés el leurs dérivés halo 
génés, sulfonés, nitrés : 

— Aicoo!l allylique. 

— Géraniol, citronellol, linalol, rhodinol, nérol et 
vérol. 

— Autres. 


Ex. 482 B 


Rétablir comme suit je numéro 183 A: 
Polyalcoo!ls acycliques et leurs dérivés halogénés, sul'o 
nés, nitrés : 
583 À — Diols et leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés. 
Au lieu de: 
Mono-di et trichiorhydrine de la glycérine, 
Glycérine. 


Ex. 4893 B 


Lire : 
5835 B — Triols et leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés 


Ré:ablir comme suit le muméro Ex. 485 D: 
Ex. 483 D 


Polyalcools supérieurs (mannite, sorbile, elc.) et leurs 
dérivés halogénés, sulfonés, nitrés : 


— Auires. 


Rétablir comme suil le numéro Ex. 49% A: 


Ex. 496 À ÆŒthers-oxydes des monophénols et leurs dérivés halo- 
génss, sulonés, nitrés : 

— Ethers méthyliques du métacrésol et des butylmfé!a. 
crésols, 

— Oxyde de phényle. 

— Ancthol. 

— Autres (anisol, élhers méthyliques des dinitrob 
métacrésols (muso amwbrelle), phénélol, oxyde do 
phénylcrésyle, oxyde de crésy.e, oxyde de benzr'e, 
oxyde mixte de benzile et d'éthyle, éthers du beta 
naphlol, métlhylénédibétanaphlol, etc.). 

Au lieu de’ « elc, », lire: « ses sels, ses eslers el ses 

dérivés ». 

5 ligne, au lieu de: « acélate », lire: « acélates » 

7e ligne, au lieu de: « triocéline », lire: « triacéline », 

6° ligne, lire: « autres (acélates de benzyle, d'anisyk, 

de paracrésyle, de cinnamyle, de phényiméthyle, de 
phényléthyle, de terpényie, de bornyle, d'isoborny!e, 
elc., etc.) », 


Ex. 507 
Ex. 508 B 


Rétablir comme su't le numéro 508 L et M: 

508 L Acide palmitique ses sels et ses esters. 

508 M Autres. 

510 F Lire: « autres (acide succinique, etc.) ». 

511 F Lire : « autres ». 

512 Lire: « acides-aldéhydes, acides-cétones et  auires 
acides acycliques à fonclions complexes, leurs anhy- 
drides et leurs ch'orures, leurs dérivés halogénés, sul- 
fonés, nitrés, leurs sels et leurs esters (acide açéthy- 
lacélique, ses sels et ses eslers (acélhylaréiate 
d'éthy.e, elc.), etc. ». 


Rétablir comme suit le numéro Ex. 524: 


Ex. 524 Monoamines acycliques et leurs dérivés de subslilulion 
et leurs Seis: 
— Triméthylamine ej ses sels. 
— Autres éthylaminés et leurs sels (à l'exception des 
mono et diéthylamine el leurs sels), allylisopropy- 
lamine, etc. 


Rétablir comme suit le numéro Ex. 55: 


Ex. 5% Amino-phéno!s, leurs éthers et leurs dérivés de eubsti- 
tution, leurs sels et leurs esters: 

— Orlhoaminophénol et ses dérivés halogénés, sullo- 
nés, nitrés, sulfohalogénés et nitrosulfonés, mcla- 
aminophénol et ses dérivés alcoylés, paraam:n0- 
phénol et leurs éels, . 

— Sulfate de monométhylparaaminophénol et ses 5e15. 

— Aminonaphtol et ses dérivés sulfonés (1 amino 
2 naphtol 4 sulfonique, 2 amino 8 naphtol 6 sut 
fonique ou acide Gargma, et ses dérivés phénylés, 
4 amino 8 naphlol 3,6 disulfonique ou acide Hl, 
etc.) et leurs sels. 

— Autres: dérivés halogénés, sullonés, nitrés des ortho- 
méla et paraanisidine et leurs sels, 3 amino 
4 méthoxytoluène (paracrésidine), 3 amino 4 étho- 
xyloluène, et leurs dérivés nilmés et leurs sek, 
dérivés hydroxylés de Ja diphénylamine des amino- 
diphénylamines, nitrés ou non, à l'exception des 
matières colorantes, leurs éthers. leurs sels et 
leurs esters, etc. 

553 Ajouter in fine: « non dénommés ni compris ailleurs # 
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nés. 
Supprimer 563: composés organiques non dénommés ni comp 
sieurs. d 
Ministère de la santé publique et de la population. 

Mettre 563 devant jaciones et supprimer le tiret. snhrts 
































wi: supprimer le Uret devant hydrates de carbone himique- * 
ment purs. | ; | Avis de vacance d'un poste de rédacteur à la direction départementale 
| de la population et de l’entr'aide sociale à la Reunton. 
Rétablir comme suit le nusnéro 388: 
Matières colorantes animales: s'L 
G88 A — Carmins de cocher e a a } ste « reu r est or l V _. b a _" 2” 
288 B — Autres (kermès animal, Sépia, € s npris k Réu ecInenteae çce : Po} el ut ir à de 1} 
laques naturelles, ‘cu Ù 
" ps de: for Fr ’ : | rt les 









\ t { 


d a santé ou de la popu 






Page 1518. en Mae € ed — - Po non ; . : 
% ments à na d'rection ue s'administratior générale, du personnel et 
Gu budget > bureau mumistère de la sanl pub:i e € lu La 
612 & jligne, au lieu de: « frisées », lire: « irisées », Po} ion, 3, rue de Tusiti, Paris (1: 








— ++ 






680 et 681 Ajouter, fin fine : «et autres compos s aux res 
pour la soudure des emélaux », 


: | Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Rélablir comme suit les numéros 69% 4 et C: 









| — 





Esters de la cellulose : 
















692 A — Acélates de cellulose (diacétale et triacé ( | S : 

DS in. RP . | Avis de concours pour l'accès aux emplois d'agent d'exploitation 
__ ts. me mets À PONTS, À | léminin et d'agent d'exploitation masculin des postes, télégraphes 
702 Ajouter, in fine: « résultant de eondensation et de J | et teléphones. 







ones, etc.) 





Rétablir comme suit les numéros Ex. 710 4 et 710B « + 


en: 
en 





Ex. 710 A 
























Bois de feu: bûches de 1,20 mètre et moins de longue 191 qdi-] es a $ 
en quartiers refendus ou en rondins de moins de | \ e 1952 (Journal 0! l üu 1 r 1%%, } 
60 cm de circonférence au gros bout; ramil'es, fagots | Le indid j t 1 né | ; n 
ét bourrées: déchets de bois autres que es & { rt 1 dire r dt posles, 1 gra ( 6 { de 
bois ndilionrnés pour gaizozgènes 
| 
| 





lie 1 ! ' ee 28 et 767 ] | 
eu 16 Tr 3 00, 10 (€ i0 ré re é | lur é lire 


Au 


























Ex. 765 A Bois rond< buts, même écorcés ou dégt s à la hache 
où à l'herminette: Des dem ies de renseig n € t ‘es 
— Boss communs: F : > 
me : Sairt-A ‘ Paris ( ” es € ! er OC 1e 
— — ('onilères, mentaires de l'enise ne ré l lune 11 i La sac, 
— Autres : P ris 0.4 ) , lid < “Tr s 1 F ntres 
— — — (koumé. régio x d sh" fl r{ f « i e des 
—— — Chêne M s ; rectorats d'académie et aux secrélariats d'orientehion professronneile, 
— — — Autres (à l'exclusion des bois tropicaux). 
765 B - Bois fins. " 
Ex. 766 À Bois équarris ou planés à la hache, à la scie, à la plane Paris. — ‘Imprimerlo des Journauz . ef/smiel nl, quai Voltaire 
o'1 à 1 \ernit —— — —"  ——— - - — = _——“ 
— hois communs Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
— = Jrsn REYMOXD 














COTE DES CHANGES 





— Bis cornrounes : 
— — Oonilères | 
— — Autres, infectés, imprégnés, ]u ‘1 non 


VERSEMENT TÉLEGRAPHIEN E 





— — — OkKoUTMÉ. 






| 
_——— (nF're, | 
— — — Autres (à l'exclusion des bois tropicaux). | « - ——— 


B — Bois fins. i | 










707 

















655 à 6857 Ajouter après album: « à images ». PE | | : . di 
1186 Supprimer le mot: « paille » à la fin de la première |  ®® | Cours ass 2271 
ligne et le mettre après: « fibre de bas », cotés meer | man urs . 
t e à} | aprèe | avant ur olés e Bourse, 
1195 Au lieu de: « kiesselghur », lire: « kieselguhr » en Dourse| pouree | Bouree | 


















1260 A v lisne, & j [ », l « mal . | 
. | 119 45 ES | Etats-Unis {1 dollar)... hs D 19 9 
TU 7 ss + | Belgique ‘100 francs)..| on C1 dr 62 è 
Page 151. | 218 80 | … .. |'Canada 4 dollar...) | 319 20 ........ . 

1226 75 |. . 1Porlugal 1100 escuwlos 1226 : 

| | | sé ee 22 pl 
|  S010 .. |... .. | Suisse :100 francsi...…..| . | 50 2 

1395 4 Au lieu de: « chrome », re: « mans ose », PE + «…. «+. | Côte française des So-| | 
1075 et 1676 Ajouter: « parties » après roulements | malis (100 fr. Djib.}. |... .… 161 20 ......,..@ 
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ANNONCES 


D 








LES ANNON2ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 













L'Administration et les fermiers déclinent tonte responsabilité quant à la teneur des annonces. 



















TIRAGES FINANCIERS 





——_— — 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
Dinecriox GÉNÉRALE: 1, RUE TAITSOUT, PARIS 
Dévanremevt DES Tirnas: 68, nue ou FausourG-Saixtr-HoxonÉé, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 Q0 1916 
DE LA 
Compagn'e du gaz de Lyen, 








Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (ém'sslon 196) de 
la Compagnie du gaz de Lyon sont informés que l'amwrtissement 
du fer avril 1952 à 6.6 réalisé par voie de rachat en Bourse. En 
conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 





Numéros des obligations restant à rembourser, 
Néant, 





, 











ES————————————— 


BOZEL-MALETRA 
Société industrielle de produits chimiques, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 613.957.500 F 
Sièce SOCIAL: 23, RUE pe LISDONNR, PARIS (8°) 


R. C.: Seine 21607, 





Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 de 10.000 F (émission 1946). 


— 


Tirage au sort annuel des obligations à rembourser le 20 janvier 1952, 

Usant de la faculté qui lut a été réservée lors de l'émission de ses 
obligations 4 0/0 de 10.000 F 19%6, la société a racheté sur le marché 
le nombre d'obligations nécessaire pour épuiser la totalité de l'an- 
nuité prévue pour le service de l'intérêt et de l'amortissement de 
l'emprunt au 20 janvier 1952, 

En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort. 

Cez rachats effectués, 19.108 ob!igations restent en circulation. 

Ce remboursement est le premier prévu au tableau d'amortisse- 
menti. 


a) 
_— nn 





Compagnie des Forges et Aciéries de la Marine et d'Homécourt 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.293.565.000 F 
Suèce soctaL: À SAINT-CHAMOND ‘Lorne) 
Registre du commerce: Saint-Rtienne no 2699; Paris ne 89957. 


Obligations de 5.000 F 4 1/2 0,0 1947. 


Cinquième amortissement du 17 mars 1952, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses 
obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 1957, la Compagnie des forges et 
aciéries de la Marine et d'Homécourt a racheté sur le marché la 
quantité d'abligations nécessaires à l'amortissement du fer mars 1952. 

Fa conséquence, le tirage au sort prévu pour le 1er février 1952 & 
été supprimé 

Les précédents 
rachals en Bourse, il n'exisie pas de 
rembourser. 


amortissements ayant été effectués par voie de 
titres amortis restant à 

















SOCIETE DES ACIERIES DE LONGVWY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL Db& 41.302.750.000 EF, 
Siècx soctAL: 103, nue La BoériE, À PARIS, 
R. C.: Seine 29138 B. 





Premier tirage d'amortissement des obligations G 1/2 0/0 194 
effectué le 21 janvier 1952, 













Numéros des obligations amorties 
21.607 à 22.610, 
Ces titrés seront remboursables le 1er mars 1952 à 10.000 F. 
La société, usant de la faculté qui lui est réservée, a procédé an 
rachat des 1.196 obligations formant le solde de cet amorlissem 
{Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel n° 104 
des 4 et 5 mai 1%1.) 

















———s 





SOCIETE DES FORGES DE GUEUGNON 
(ETABLISSEMENTS CAMPIONNET) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 429.750.000 F 
SiècE sOCIAL: À GUEUGNON (Saôxe-£1-Loine) 
SIÈGE ADMINISTRATIF: 9, RUE Paut-BatonY, PARIS 
Registre du commerce: Charolles ne 1%; Paris no 285929 B, 


Huitième amortissement au 17 avril 1952 
des obligations de 5.000 F 4 0, © 1944, 


























Usant de la faculté qui lui a 616 réservée lors de l'émission, 1 
ociéé des forges de Gueugnon (établissements Csmpionnet) a pro- 
“ié par voie de rachals en Bourse à son amortissement du 1 avril 
»”,? 





& 
ct 
1952. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 






Les précédents amortissements ayant été effectués par voie de 
rachats, il n'exisle pas de titres amo:lis reslant à rembourser. 








SOCIETE NORD-EST CINEMA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.200.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 18, AVENCE JEax-JauRÈs, CHARLEVILLE (ARDENNES 
R. C.: Charleville 9014. 














Obligations 4 1/4 0/0 1944. 












11 (50) 13 (M) 310 (50) 52 (52 815 (52) 
14 (52) 1% (52) 321 (52) 563 (52) &6 (22) 
3 (#0) 164 50) 261 (52) 601 (52 863 (52) 
#9 (52) 166 92) 371 (52) 637 (50) 880 (52) 
55 (5) 197 (50) 412 (52) Re æ 

55 (52) | 901 (5) | 42 (® 660 (52) | M3 (52) 








= 9 "9 
90 (50) | 247 (52 | 459 (52) | 677 (52 | 97 (5°) 
98 (52) | 2%4 (50) 73 (50) | 703 (52) | 955 (52) 







104 (50) 255 (32) 450 (52) 129 (52) get (52) 
415 (52) 26 (52) 500 (52) 764 (52) 998 (52) 
122 (5%) 308 (52) 516 (52) 77 (52) 

Les chiffres entre parenthèses indiquent l’année du rembourse- 
ment. 
d Les J'mbeursements ont lieu le ter mars de chaque année à 
2.009 F. 
Le tirage concernant l'amortissement 1952 a été effectué le 29 jan- 
vier 1952 

La société, usant de la faculté qui lui était réservée, a procédé 
au rachat des 13 obligations formant le solde de cet amortissement. 
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Compagnie de l'industrie et des Transports Automobiles des Charentes 
(Autobus C. 1. T. R. A. M.) 
SOCLËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 165 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: ROUTE D'ANGOULÈME, À MATIHA (CHARENTE-ManITIME) 
Registre du commerce: Saint-Jean-d'Angély n° 46, 








Bons de 5.000 F 4 1/4 0/0 19:4 





Huitième amortiss2ment du 17 mars 1952. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée re de l'émission, Ja 














CE es os mr rie et des transports auto mobiles des Charentes 
PA 4, *j M. » à racheté sur le marcté a ‘quan lé de bonus 
aéré 33 2 à son uwmortiésement du 1° mar 1952, 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
Liste de rappel des séries comprenant des bons 
amortis aux précédents tiragzs et non encore remboursés. 
- 
ANNEES | ANNÉES | | axveES 
. de 1 7. " de LL | de 
NU MÉROS rembour- ! NU MÉROS rembour NT MEROS | rembour. 
sement. | sement | eement 
| | (l | 
SISA 520! 41916 |1.3%9et1.100| 1946 | 1.910 | 4951 
571 à Do 1101 1.763 à 1.765 4951 511 x 9 24: | 05, 
754 à 754] 1951 LS wi à 185 1461 |- — de nn 
4.046 à 1.050! 4951 | 1. 4551 |‘: à gécai 1951 








a —— —— a 





ETABLISSEMENTS JENNY FRERES & C 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 46.062.500 F 
SIÈGE SOCIAL: À AUDINCOURT (Douss) 
R. C.: Montbéliard ne %1. 


Numéros des obligations 3 0/0 1933 remboursables 
à partir du 17 janvier 1962. 








Tirres pe 1.000 F — 2- 402 2 103 2.501 2 105 
DUO OO, l'E in un 0 2 
200 61 202 263 4! S46 917 98 419 9.4 
265 266 267 268 269! 9.491 9.92 94% 9424 9.45 
270 271 212 213 274 2.426 2.527 9.48 2,529 2.430 
Mu 2. 2 PDA 24 249 241 2.15 
20 398 290 300 391! 29% 2.457 2.123 2,539 92.440 
#2 393 91 395 96] 21 2-12 2.453 2.414 2.455 
297 393 999 400 401|,2#46 2-4i7 19.127 13.428 13,429 
402 403 404 417 418 |12- 13 194 13.495 13.425 
419 420 421 42 42/1. 199 13.410 13.441 
44 425 4% 497 4#|!°- MS 13.419 13.451 
#9 490 431 42 a4%|1U. 22 
4 435 4% 437 4m ; 

439 410 44 452 453 00 F 

45 415 416 417 48 | o 0.49 9.810 

419 410 41 452 153 a 0.81 9.827 

451 45 456 457 4538 | 0 V7] O.82S 9,829 

49 400 461 462 #3 9 ur 003 08% 9.88 

e Fe # rs | ee 13.102 15.103 14.104 11.105 14.106 

474 55 SA 52 52% 

MA 525 5% 56 5 Tivnes DE 100 F 

66 567 568 569 570 111.214 41.215 11.916 11.217 11.918 

574 572 573 585 586111.219 11.924 11.995 11.92% 11.997 

587 588 589 500 591 | 11.228 11.929 11.290 11.921 11.932 

592 41.904 41.995 1.996 1.997 | 11.91 11.212 11.249 11.250 41.951 
1.998 1.999 2.000 2.001 2.002! 41.952 11.259 11.954 11.255 11.256 
2.003 2.004 2.005 2.006 2.007 | 11.957 11.960 11.961 11.262 41.963 
2.008 2.009 2.010 2.011 2.012 | 411.964 11.963 11.966 11.967 11.968 
2.013 2.014 2.015 2.016 2.017 11.269 11.970 41.974 41.979 41.973 
2.018 2.049 2.029 2.021 2.022 (1.2=8 TE 11.977 41 979 11.280 
2408 2.091 2009 2,088 26009 /115 2172 22210 22-279 2. 
2-09 2. 2.002 2.093 2.099 | 41.984 11.982 11.989 11.274 11.985 
2.040 2.051 2.066 2.067 2.068 ORf 2e : ; « 

2 . D | 11.286 11.997 41.288 11.280 11.900 
2.069 2.070 2.071 2.072 2.073 x 50 à gp _ 

+ ee 2 12 12141.904 11.902 11.200 11.200 411.301 
2.07% 2.075 2.076 2.077 2.078 11.2 11.203 11.90! 11.905 11.306 
D EN LA LAN 200)". one 42000 2 een 0 0e 
2400 2.101 2.102 2.103 2.458 | 11-907 11-90 11.909 11.310 14.311 
2.462 2463 917 2.172 92.496 | 11-212 11.313 11.514 41.946 11.317 
2.912 9 12 9,939 2 940 9 961 11.918 11.219 11.320 11.321 11.322 
2.962 9,963 92.964 92965 9.966 | 11.228 11.920 11.991 11.932 11.333 
2.261 9.268 2.90 9.970 9.974 | 11-244 11.935 11.396 11.327 11.338 
2.272 9,973 9.974 9975 9.976 | 11.399 11.310 11.944 11.347 11.318 
2.211 2.978 2.970 9980 9.981 | 11.249 11.250 11.951 11.352 11.257 
2.282 9,983 2.987 2.988 9.980 | 14.490 14.481 11.482 14.482 14.481 
2.290 9.901 2.292 9.304 92.905 | 14.488 14.489 14.400 14.491 414.492 
2.907 2.908 2.909 2.331 2.300 | 14.409 14.494 14.495 14.496 14.497 
2.391 2.302 9.303 9.304 9.305 | 14.498 414.409 14.500 14.501 15.502 
2.39% 92.997 2.398 92.309 2.400 | 14.502 14.504 14.505 14.706 





Les titres Sont remboursabies au siège social, à Audincoyt 
Doubs), | 
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ETABLISSEMENTS CAREL, _FOUCRE & c° 
SOCIÈTS ANONYME AU 1 AL Di S:.4N),04X) F 
SIÈGE S ! \MSTENDAM, PARIS (& 
R ? ! ( & { À 
I I “ & ‘ à 
À ” ‘ { t { \ 0 
pi 1 1 l e 
[/ or es ir t du ñ- 
b Il 
1 d d de 
} ATT 
l'a iblée ge « r. * 
e! 1 e 
{ t ] | À é 
1 t 
Î 1 l \ « À 0 
re \ d n 
Ï « el ( le 
procéder au tiras ement prévu ' li TU 1952 
par la troisième 1: ] lit 
Les numéros des 520 obligations rachetées sont les suivants: 
Z | à s " : “ L ». p | 1 
2 À N S,hi l i 13. 2 
Gtt 1 { À a à A & «!a { 2 11 0,4 4 
( ‘ t © 11.064 14.0 2 
+ à 977 Î ? : 111 11 Lt 11 1 2 
1.197 à 1.1 i i 1h A 
1.934 1 6 à N 1 i 2 
1.707 Ù à ) 1 
2.134 « 2.1 Ù 1115.00 15.928 } 
«) " à 9 « {6 t ” 
9 (2 i 2.4 , ' t 1. 1 
GA7 € 2 GER 2 12 Ce | Î 1 
) (x 1 2.619 1 + 111 ta t 2 
1.625 à 3.627 11 ] 1 2 
}.821 1 Î R 4 11 9 15. LL 3: ÿ 
1.178 à i. 182 11 11 1 11. 1 lé i à 1 L J 
1.332 à 4.40 ] 11.163 à 91. 1si 1:116.0 à 16.0 6 
1.4.) Il 11.210 € 11.212 -|lt ls à IL A 10 
h. 4) à 4.61 \ 11 \ 11.2 vI16 12 à 1 [LU J 
4.63%) à 4.65 11.99% 11.398 16.0 À 16.00% 19 
:.6020 € 4.6:1 - | 11.18 à 2. 16.189 et 10 1H 2 
951 à 4.954 1111 i 1116.76 à 1 ) 10 
03 À ».092 { 11 1 \) 11.79. 17.00 1 
5.63 à 9.638 1111.62 et 11.6 17.460 à 13.16 LU 
5.821 et 6.822 2 111.826 et 11.927 17.279 17.28 7 
5.878 et  5.#,9 2112028 et 12.029 117 ‘) 1 
6.02 1 | 12.18 t 12.137 1 29 { 
6.61 à 6.6: 512.59 À 12.413 er NE 
6.663 à 6.667 1 et 12,568 t- n' 4 
6 rn à 6. CR2 14 12 M à 12. su LE he 
6.7:0 et 6,::1 2112.19 {ils à 15.3 
6.794 à 6.728 | 12.860 et 12.861 17.913 15.922 = 10 
6.823 à 6.8RH 61: ‘118.224 1 
7.218 à 7.227 Î 13.256 à 13.285 Iuiye 251 à 19 = » 
7.229 à 7.281 1 16 el 13.917 2 | 18.608 nl 
7.271 Il Î > et 15.0 "4 18.7 14.71! 15 
7.642 = |! ») à 41.0 1 (à 2%) i 
Ts à 7.616 = 312.60 et 13.62 = 2/18." | 
7.884 à 35.8 I 1h 1118.802 à 18.896 9 
7.950 1 | 13.581 et 13.782 119.011 19.01 2 
8.127 à 8.129 . 13.196 et 13.73%: 2119.99: à 19.91 19 
Seule l'o ga : 11 l 2 er 
1952, n'a pas lé présentée au rembour 
Les amorlisserne s des années 19:33 à 1951 on! é!£ co (s par 
rachals en Bourse 


Forges et Ateliers de Constructions Electriques de Jeumont 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2? MMIIARDS DE Fax sS 


SIÈCLE SOCIAL 3, PLACE DE Rio pE-Jaxen PARIS 
R, C.: Seine ne 167217, 
mans 


Obligations de 5.070 F 4 1/2 0/0 1957. 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émi:sion, 1e 


société à procédé au rachat de 1.%%6 obligations, representant te mon 
tant de l'amortissement prévu pour le 15 n | 

En conséquence, il ne sera pas elle ze au sort cette 
année. 





Liste des obligations amorties au tirage du 11 février 1948 
non encore remboursées. 
47.514 à 17.579 — 17.606 à 17.6 


. 
le 
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AVIS D’ADJUDICATIONS 





Prétecture de l'Aube, 


SERVICE VIHINAL 


Reconstruction de deux ponts de décharge sur la vallée de l'Armance 
à Ervy-teChâtel. 


ADJUDICATION 


A TROYES, hôtel de la préfecture, le 21 février 1%2. 


Le %1 février 1952, À dix heures trente, Ü sera procédé, en séance 
publique, par le préfet de l'Aube, ou son délégué, assisté de deux 
conseillers généraux et en présence de l'ingénieur en chef des 
ponts et et du trésorier-payeur général, duns les formes 
réglementaires, à j'adjudication, au rabais, sur soumissions cache- 
tées, des travaux de reconstruction de deux ponts de décharge sur 


ja vallée de l'Armance,.à Ervy<le-Châtel. 


Ces travaux sont évalués comme suit: 


Dress à FOR... sconsconeenecenesseccs . 6.343.520 F. 
Homme à valoir pour chaussée, hnprévus el divers... Sot .000 
RS RS dd Grsédeodiétidihéées ..e 71.200.000 F 


L'atiention des soumissionnaires est appelée sur les conditions de 
fluancement indiquées en annexe au cahier des charges. 





Conditions principales de l'adjudication. 
L — Pièces à soumettre au visa. 


Les pièces qui doivent, par application de l'annexe à l'article 8 bés 
des clauses et mmdilions générales (a), être soumises au visa 
réalable de l'ingémieur en chef des ponts et chaussées, devront 
î peine de forciusion, être déposées dix jours au moins avant celui 
de l'adjudication entre les mains de M. Thiébeut, ingémieur en 
chef à Troyes 

Celui-ci les visera et les remettra au déposant, contre décharge, 
cinq jours au moins avant celui de l'adjudication. 


HN. — Cautionnement provisoire. 


Le moulant du cautionnement proviseire est fixé à 30.000 F. 


II. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 

Les pièct lu projet seront communiquées aux entrepreneurs 
fous les jours, excepté les samedis après-midi, dimanches et jours 
tériés 

1e Dar bureaux de la préfecture (2e division, 3° bureau), de 


dix heures à douze heures et de quatorze heures à seize heures; 


> ba les buseaux de M. Radek, ingémieur d'arrondissement, 
avenue Pasleur, n° 7, à Troves, de neuf heures à douze heures et 
de quatorze heures à dix-huit heures. 
IV. — Envoi di soumissions. 


Les rrents placeront leur soumission dans une enveloppe 
close portant la mention: « Soumission », HS y joindront: 


te 1 èces mentionnées dans l'annexe à l'article 8 bis des 
clauses € ndit générales (a); 

le In rüficats juslifiant qu'is sont à jour de leurs cotisations 
auprè Ï tuisses de compe ition d'allocations familiales et de 
congés pa: et de leurs contributions à la caisse de sécurité 
sociale 

L'e nble sera adressé, par lettre recommandée portant en gros 
eara l'indic a 1 des travaux faisant l'objet de leur soumis- 
# l | | 1 * { 

1 \ of l'AUI à yes o | n); 

: À M. } t ] Ir € ef des ponts et chaussées, à 
Tr \inadis-Jarn 

I | la { des Jettres recommandées expirera 
l'a r jour n férié qui précédera celui de l'adjudication, 

V — Modèle 4 SOWUTRISS10nN 

. l'éanssinnd inscrit au registre du com- 
met ) csrusteses sous le ne , et à l'institut 
national de la sta ue et des études omiques sous le numéro 
de di! int \ de domiclle À ss... … 
apr« \ e de toutes les-pièces du projet de 
travaux fusant l'objet de l'adjudication dn 21 février 1459, lesquels 
{ra X 1 globalement à 7.200.000 F, y compris la somme 
à va > dotées « (2), à exécuter jJesdits travaux conformément 





aux cofidilions du devis et moyennant les prix d'application dr 
bordereau sur lesquels ..,...... consen.... un rabais de ........ ?] 
par franc; ....engage..…., en outre, à payer les frais d'expéditiog 
du devis, du détail estimatif et des autres pièces expressément 
désignées dans le devis, comme servant de base au roarché, ain 
que du procès-verbal d'adjudication, et les droits d'enregistrement, 

Le département se libérera des sommes dues par lui en exécution 
du présent marché par virement au comple ouverl au nom de 
l'entreprise à ........... , SOUS le M® ,........ 


Fall à oosoceccsdes 28 sooscscocoss 
(4). 


VI. — Frais à la charge de l'adjudicataire. 


Indépendamment des frais prévus par le devis particulier, l'entre. 
preneur supportera le montant des frais d'expédition et d'enregis- 
trement. 

Troyes, le 22 janvier 192, 

Le préfet, 
M. LAFONT pe SEnTrnAC. 





(1) Nom, prénoms, profession et demeure de l'entrepreneur (ou 
des entrepreneurs lorsqu'il y en aura plusieurs). — Les délégués 
des sociélés d'ouvriers francais et autres sociétés admises à con- 
courir ajouteront « agissant au nom et pour le compte de la sociétd 
Dr oiséossereis en vertu des pouvoirs à nous comférés ». 

(2) Mettre « me soumets et m'engage...... ». — Lorsqu'il v aura 
plusieurs entrepreneurs, ils devront mettre « nous obligeons conjoin- 
tement et solidairement ». 

(3) En toutes lettres; centimes sans fraction. — Lorsque l'adju- 
dication aura donné lieu à plusieurs rabais égaux et qu'il sera pro- 
cédé à une réadjudication entre les soumissionnaires ayant fait les 
mêmes rabais, les nouvelles offres pourront comporter des rabais 
évalués en millimes (sans fraction) par franc. 

(4) Signature du ou des soumissionnaires. — La soumission, avant 
d'être datée et signée, devra être timbrée, 


(G) RAPPEL DEs PIÈORS MENTIONNÉES DANS L'ANNEXE À L'ARTICLE 8 bis 
DES CIAUSES ET COMATIONS GÉNÉRALES 


Candidats autres que les sociétés d'ouvriers français. 


1e Déclarations indiquant l'imtention de soumissionner et faisant 
connaître les nom, préaums, qualité et domicile du candidat ; 

20 Note indiquant le lieu, la date, la nature et l'importance des 
travaux qu'il à exécutés ou à l'exécution desquels il a concouru 
l'emploi qu'il wecupait dans chacme des entreprises auxqueles | 
a collaboré, ainsi que les norns, qualités et domiciles des fommes de 
l'art sous la direction desquels ces travaux ont été exécutés. Les 
cerlificuts délivrés par ces hommes de l'art peuvent être joints à 
la note ; 

3o Certificat du directeur de la caisse des dépôts et consigna 
tions ou de ses préposs, constalant le versement, dans sa caisse, 
du montant du cautionnement provisoire exigé. Ce cautionnement 
pourra être fait en muméraire, en rentes sur l'Etat et valeurs du 
Trésor au porteur, ou en rentes sur l'Elat nominatives ou mixtes. 

Le certificat mentienné à l'alinéa précédent peut étre remplacé 
par une déclaralion constatant qu'un établissement finencier agréé 
par l'administration s'est porté caution personnelle et solidaire 
pour le candidat, à concurrence du montant du cautionmement pro- 
visoire. 

Pour les pelits artisans bénéficiant des dispositions de l'article 6 
de la loi du 28 décembre 191, il peut être remplacé par un certificat, 
délivré par le contrôleur des contributions directes de leur domi 
cile, indiquant qu'ils sont imposés sur les traitements et salaires. 

Les pièces n°s 1 et 2, ainsi que la déclaration de caution ou le 
cerlilicat du contrôleur des contributions directes mentionné au 
paragraphe 3, devrent, à peine de forclusien, avoir été visées par 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, avant l'adjudication et 
dans le délai fixé par l'affiche d'adjudication. 


Sociétés d'ouvriers français. 


4e Liste nominative des membres (noms, prénoms, domiciles, dates 
et lieux de naissance); 

2e Acte de société; 

3e Fngagement d'employer effectivement aux travaux, pendant 
toute leur durée, un nombre minimum de sociétaires qu'elles fixe 
ront ; 

& Acte en bonne et due forme désignant le délégué chargé de 
les représenter et définissant ses pouvoirs comme jl est prescrit 
ci-après ; 

üe Déclarations de ce délégué indiquant son intention de soumis 
sionner et faisant connaître ses nom, prénoms, qualité et domicile; 

Go Note de ce délégué indiquant le lieu, la date, la nature et l'im- 
portance des travaux que la société a exécutés ou à l'exécution 
desquels elle a concouru, aimsi que les norns, qualités et domiciles 
des hommes de l'art sous la direction desquels ces travaux ont été 
exécutés. Les certificats délivrés par ces hommes de l'art pourroni 
être joints à la note. 

Les pièces nes 4 à 6 devront, à peine de forclusion, être visées 
par l'ingénieur em chef des ponts et chaussées, avant l'adjudica- 
Lion ei dans Je délai fixé par j'affiche d'adjudication, 
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nt 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES Par ordonnance en date du 16 janvier 19%2, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits €l 
sant intérêts appartenant à M. Bantleon (Ju:es), ressortissant à emand, 
SEQUESTRES ayar t demeuré à Petite Ross ( 7, rue Sa t-Char es, pari en 
Allemagne, et a nommé l'administration de l'enreg remet acs 
_ domaines et du timbr prise en la per du d teur d rie 
ment « la Moselle, pour remplir les fonctiuas d'administrateur 
Par ordonnance en date du 19 janvier 1952, le pr‘sident 4u tribunal séquestre. 
civil de la Seine a donné mainlevée du séquestre prononcé jar ———— 
ordonnance du 7 décembre 1945 sur les biens, droits et intérêts 
appartenant à Boyer (Hippolyte), président directeur général des Par ordonnance en date du 15 janvier 192, le ] lent du tribunal! 
établissements Holchkiss, domicilié 8 bis, boulevard de Courcelles, civil de Sarreguemines à | [ e* 
Paris (5°). intérêts appartenant à Mme Merli e P 1 1 t 
tis te allemand yant de \} “, 4 s G A, 
- d à parte € Allemagne, « | 
Par ordonnance en date du 19 janvier 1952, le président du tribun" mel les domaines et du timil A y t 
civil de la Seine a donné mainlevée du séquestre prononcé par du v4 ement de la Moë pour 1 ! : 
ordonnan”e du 11 juillet 1%3 sur les biens, droits et intérèts appar trateur séqu 
tenant à Bouillaut (Jacques), domicilié 5, rue Léo-Delibes, à apres 
Paris (16°). : r ie PF Le mn à ; 
Civi ae Sarres in { À pa Î | 
Par ordonnance en dale dun 4 janvier 1952, le président du tribunal intérêts appart ta M. is (4 
civat de la Seine a, au titre des biens ennemis, donné mainleévée du avant meu \ P« R ”, 47, 1 S en 
séquestre placé sur les quatorze brevets appartenant à la société Allemas t a ! in de 
Semperit Œsterreichische Amerikanische Gummi Werke A (U. dom cs el « 1 tin H ‘ \ | 
ordonnance de mise sous séquestre du 31 juillet 19à5. tement de la M e, pour remplir 1 | n ilcui 
cs ss suque slt 
Par ordonrance en date du 4 janvier 1952, le président du tribunal 
civil de la Seiné a, au titre des biens ennemis, nommé le directeur Par ] lu de » t | 
des domaines en qualité d'administrateur séquestre des biens et civil de Sarres n ) t 
intérêts appartenant à la firme allemande Haase (Karl ayant intérêt Dpar t M. ! l \ 
demeuré à Paris, 10, rue Lord-Byron, et donné audit séquestre les avant demeur Pet R‘ t } \ 
pouvoirs définis notamment par l'article 9 de lordonnance du ei a nommé l'aéministra l'e el 
+ octobre 1914. du tin prise « \ 1 
Fe la M { rt h [ l 
Par ordonnance en date du 17 janvier 19:2, le président du tribura! . . Dé . ; : 
civil de Sarreguemines a onmdorîné la mainlevée du séquestre élabli le F cenu 1 EL Ù | 
41 mai 1951 sur les biens, droits et intérêts de la déimme Irène-Calhe- Civil dl Sarreguem nes L pacé saus sfquesire s | et 
rine Metzinger, épouse de Joseph Johannes, domicilié à sarrelouis- - ets appartenant à Mmi . ( \ Ve Lie s) 
su surre). ex ssante ane o il ral à * œ.\ s 
PRE (ere Henri, et à nommé ! ninistra enrvg 
nes el du tinbre, pr se en la personne du directeur de département 
Par ordonnance en date du 17 janvier 1952, le président du tribunal de la Moselle, pour rempiir les f ns d'administrateur équestre, 
civi! de Sarreguemines a placé sons séquesire les biens, droits »! nee 
intérêts appartenant à M. Schank (Charles), ressortissant allemar Par ordonnance en date du 97 novembre 191. le m lent dun 
ayant demeuré à Forlhach, chemin de Spicheren, parii en Allemagne. tribunal civil de Versailles a ordonné la enise sous séquestre des 
et a nommé l'administration de l'enregistrement des domaines et biens. droits et intérôts appartenant aux tés Franz Clouth dont 
du timbre, prise en la personne du directeur du département de ja le siège est À Kohn N ppes et Metsenauer June. dont le s'èce e:t 
Moselle, pour remplir les fonctions d'adminisirateur séquestre. à Wupperthal-Elbertell, sis dans l'arrondissement judiciaire de 
, Versailles, et notamment les éléments: actifs dépo à la Caisee des 
Par ordonnance en date du 17 janvier 1952, le président du :ribu- dépôts et consignations, et a désigné l'administration des domaines, 
nal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droils en la personne de son cirecteur départemental, en qualité d'admi 
et intérêts appartenant à M. Buhl (Robert}, ressortissant allemand, nistratcur séquestre, 
syant demeuré à Pelite-Ros‘elle, rue Saint-Charles-Bas, parti en CD nights 
Allemagne, et a nommé l'administration de l'enregistrement des , 1 into An 97 } ie 0 Lee id 
domaines et du timbre, prise en la personne du direvieur du dépar- . Par ordonnance en € 11e du 27 novembre 195 le président du 
tement de la Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur trip mal civil de Versailles à ordonné la mainlevée du séquestre 
‘équestre. établi par son or Jonnance du 5 décembre 19144 sur les hiens «is dans 
l'arrondissement judiciaire de Ver-alles, appartenant au  sicur 





Par ordonnance en date du 17 janvier 1952, le président du tribu- 
nai civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à M. Bucheit (Mathias), ressortissant alle. 
Iménd, ayant demeuré à Pelile-Rosselle, rue Laitneaux, par!ti er 
Allemagne, et a nommé l'administration de l'enregistrement es 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dép:r 
tement de la Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 


Par ordonnance en date du 17 janvier 1952, le président du trihs 
nal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à M. Reintjes (Guillaume), époux de Frie- 
ürichsohn (Hedwige-Charlotte), ressortissant allemand demeurant 
à Lutherstadt-Wittenberg (Allemagne), et a nommé l'administration 
de l'enregistrement des domaines et du timbre, prise en la personre 
du directeur du département de la Moselle, pour remplir les fonc 


t 


ons d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 17 janvier 1952, le président du tribu 
näl civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, drmoi‘s 
et intérêts appartenant à M. Schwartz {Georges,, a Dudweiler 
Sarre); M Paulus (Paul), veuf de Anne Schwartz. à Sar-ebrurk 
(Sarre) et Faulus Gunther), coiffeur à Sarrebruck (Sarre, tous de 
hetionalité allemande, et a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment des domaines et du timbre, prise en la personne du directe 
du département de la Moselle, pour remplir les fonclions d'adminis- 
traleur séquestre. 





Par ordonnance en date du 16 janvier 1952, le président du tribunal 
Civil de Sarreguemines a plaré sons séquestre les biens, droits ct 
intérêts appartenant à M. Ohtmann (Jean), ressortissant allemand, 
ayant demeuré à Freyming, 51, rue de la Paix, parti en Allemagne, 
et a nommé l'aéministration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du d'recteur du département de Ja 
Moselle, pour remplir les fonclions d'administrateur séquestire 





Labrousse. 


Par ordonnance en date dun 11 décembre 1951 le pr s ‘ent du 
tr'bunal civil de Versai!les à ordonné la mainltevée du s‘questre établi 
par son ordonnance du 11 août 1940 sur les biens, droils et intérêts 
composant le patrimoine de Ja Soritt hmique des Mureaux, 


121, avenue du Maréchal-Foch, aux Mureaux 


Par ordonnance en date du 11 décembre 1951, le président en 





tribunal civil de ‘Versailles a donné mainlevte du s Juestre établi 
par son ordonnance du 11 août 1950 eur les biens, droits et intérêts 
composant le patrimoine de la Société des anciens établssements 
Ja ques, 123, avenue du Marcchal-Fo l, aux Mureaux, 

Par ordonnance en date du Jé nbre 1951, le pr t dut 
tribunal civil de Versailles a onné Ja mainlevée du questre 
Cabli par son ordonnance du 26 juillet 1917 sur les biens du ir 
Cœuille, sis dans l'arrondissement judciaire de Versailles 

Par rd ince en date du ?1 c« mbre 1951, le président du 
tribunal civil de Versailles a ordonné la mainles totale et défini- 
live du séquestre établi par n ofdopnance du 19 octobre 1944, 

ir |} biens de la dame Louise Marie Cornou, tpouse Monge, sis 
é 1 \ net 

I lonnance dn président du trtural de première instance de 
Stra ir, du-10 janvier 1952, a ordonné la mainlevée du séauestre 
des I | ippartenant à Wagner (Henri), avant demeuré à Stras- 
Dour:, séquestre qui avait été prononcé par l'ordonnance du yré- 
sident du tribunal de Strasbourg en date du 51 juillet 1935. 


L'ordonnancæ du pr lent du tribunal de première instance de 


lu prés 
Strasbourg, du 10 janvier 1952, a ordonné la main'evée du st jueslre 
des biens appartenant à Gruneberg (Frédéric, avant demeuré à la 


Wantzenau, séquesire qui avait été prononré m 


au, sq re. ir l'ordonnance du 
président du Wribunal de Strasbourg en date du 24 décembre 196. 


| 
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L'ordonnance du pré ident du tribunal de première instance de 
du 16 janvier 1952, a ordonné la maintevée du séquestre 





Strasbourg, 

des biens appartenant à Lutz (Robert), ayant demeuré à Strasbourg, 
2, d'Altdort, séquesire qui avait été prononcé par l'ordonnance 
du président du tribunal de S'rasbourg en date du 26 mars 196. 

Par ordonnance en date du 15 janvier 1952, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre des biens, 
droits et intérêts apparteramt à Kuhn (Fnédéric-Daniel), de nationa- 
lité a:lemande, et a nommé l'administration de l'enregistrement, 
cu lomaines et du timbre, prise en la personne de son directeur 
dé pra I il, 1x remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 

P rdonnance en date du 10 janvier 1952, le président du tribunal 
à . instance de Strasbourz a placé sous séquestre les biens, 
d Û ntérêts appartenant à M. Heinzelmann (Albert}, de natio- 
] \''emande, el a nommé rdministration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la personne de son directeur 
dépar emental, pour remplir les fom tions d'adiministrateur séquestre. 





DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 








= 

M. Georges Zafiropoulos, né à Vahlia {Crèce) le 9 décembre 4901, 
dom à Paris (1%), 123, avenue Simon-Bolivar, agissant tant en 
son non person qu'en celui de san fs mineur Georges Zafiro- 
po né à Paris 17e) le 26 mai 1951, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'eflet de substituer à son nom patronymique 
cel de Jaleris ou subsidiairement Zafleris. 


M. Szwarc (Eugène), demeurant 3, rue Dulong, Paris (17%), né le 
8 novembre 192% à Laon Aisne), dépose une requête auprès du 
garde es sceaux à l'effet de subslituer à son nom patronymique 
ceiui de Rossel, 





M. Loewenthal (Paul) né le 8 août 1914 à Lille (Nord), demeurent 


à Pa 16°), 9, rue Raffaelli, dépose wne requéle auprès du garde 
des sreaux à ,ctlel de subsütluer à son nom patronymique ce:ui 
de Lerow, 





M. Samy Levy, né à Salonique le 1e décembre 1901, demeurant 
à Paris, 8, rue Raynouard, agissant tant en son nom personnel 
qu'au nom de sa fille mineure, Anne-Marie-Francæ-Or0o, née à 
Par tüe) le 1er janvier 14929, dépose une requête auprès du garde 
des sreiux à l'eflet de substituer à son nom patronvmique @elul 
de Vi u, à défau!, Villais. 





Mile Miriam-Paule-Xicole Levy, née à Paris (16) le 3% janvier 
4%30, demeurant à Paris, 8, rue Raynouard, dépose une requête 
auprès du game des sœæeaux à l'eflet de substituer à son nom patro- 
nytwique celui de Villet ou, à délaut, celui de Villais. 


M. Ben Chermou! {Fabien-Farous), né le 4 décembre 4919 à Oran, 
dœieur en médecine, demeurant à Paris (17e), 7, rue Paul-Bodin, 
@gissant tant en son nom personnel qu'au nom de son fils mineur 


Bruno, né le 27 aoûl 1951 à Boulogne-sur-Seine, dépose une requête 
aupres du garde des sreanx à l'effet de substi.uer à son nom patro- 
nymiqu elui de Bachemont, ou subsidiairement celui de Beuche- 
tu 





R ficatif au Jowrnal officiel du 94 janvier 41952: page 1065, 
4 colonne, {= annonce, au lieu de: « M. Georges Touretski, gérant 
de sxkelé, né à Paris (9% +, lire: « M. Georges Touretski, gérant 
de ) , Né à Paris (11e 


à sisi déni 
DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 








— —_———— 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 soût 19091.) 





2 décembre 1951. Déclaration à la péfecture de police. Procure de la 
mussion de Nazareth, Hu aide aux missions françaises et à tous 
Orginæines en faveur des études d'influence française. Siège trans- 
féré du 55, rue du Commandant-Charcot, à Lyon, au 17, rue Notre- 
Da les-Champs, à Paris, 
5 janvier 192, Déclaralion à ja préfecture de police. LI Ligue sportive 
des encieux de ,'Ile-de-France modifie la composition de son 
bureau hange son titre, qui devient Ligue sportive sitencieuse de 
l'He-de-France, el transfère son siège social du 1, rue Auber, au 817, 
arcnue Gambetta, à Paris, Siège social: 57, avenue Gambetta, Paris, 











7 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Unia. 
Modification aux slatuts, Trans'ert dn siège social de fa rue Char 
Marlard, calé Kukidczynski (Jean), Bruay-en-Ariois, à la rue Her 
Cadot, impasse Duquesne, bar Polski, Bruav-en-Artois. 





7 janvier 1952, Déclaration à Ta sous-préfeclure de Chinon. Associa. 
tion des parents d'élèves de l’école privée mixte de Jaulinay, 
toutes activités susceptibles d'apporter un soutien matériel et mor: 
l'école, Siège social: au Couvent, Ja nay. 


. 





7 janvier 1952, Déciaratien à la sous-préfecture de La-gentière, Asso. 

; des parents d'élèves de l'école privée de Saint-doseph de 
Snint-Pierre-de-Colombier. Bul: assurer le fonctionnement de lai » 
école. Siège sociai: école privée de Saint-Joseph, Saint-Pierre-de- 
Co'omb'er. 





7 janvier 1952. Téclaration à la préleciure de la Loire. Association 
des parents d'élèves de l'école re-Dame de Joubert, à Mari! 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscri!s 
à l'école; soutien de l'éco'e et des maitres. Siège social: école 
Notre-Dame-de-Joubert, Marlhes. 

7 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Associa- 
tion des parents d'élèves des écoles des Tarterets, CorbeilkÆssonne:, 
Rut: défense des intérts de l'école laïque, Siège social: école 
Tarterels, Corleil-Essormes 








7 janvier 1952, Déclsration à la préfecture de police. Orchestre sym 
phonique des coiffeurs de Paris change de titre et devient: Chorale 
et orchestre symphonique de la cofffure. Siège social : 400, rue Saint- 
Honoré, Paris. 





7 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Somme. Association 

niale des francs et Re ERP à 
Somme. Bul: offrir aux enfants et adolescents, garçons et filles de 
6 à 18 ans, des loisirs sains et éJucalifs. Elle est ouverte à tous 
les jeunes gens et jeunes filles sans distinction. Elle s'’inlerdit toute 


activité rolitique ou confessionnel'e. Siège social: hôtel de vill 
d'Amiens. 





7 janvier 49%2. Déciaration à la préfecture de Quimper. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles Saint-Meven Guilligo- 
marc'h., But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l’école: soutien de l'école et des maitres. Siège social. 
école privée de tilles, Saint-Méven Guilligomarc'h, 


7 janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Cercle 
des amis de la terre de Corse. Bul: distraire la jeunesse par des 
jeux sains, hibliothèque roulante, jeu de piag-pozg, jeu de boules. 
Siège social: chez M. Dongradi (Beminique), président, Canavaggio. 








8 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfec.ure -de Brive. Asséotation 
des parents d'élèves de l'école libre de Troche. But: grouper les chefs 
de famille ayant ‘a garde des enfants inscrits à l'écoie, soutien de 
l'école et des maîtres. Siège social: école libre, Troche. 





8 janvier 19%2 Déclaration à la préfecture de police. Mouvement 
de plein-air culturonaturiste (P. A. C.), But: faire connañre théori- 
quement et pratiquement les dienfañts du <culturonaturisme, syn- 
thèse ce méthodes de perfectionnement comprenant camping 
(sports, camping et voyages), naturisme et gymnilé intégrale, euliu 
risme, sports rationnels, mondialisme et activités culturelles. Siège 
social: 4, rue Garancière, Paris. 





8 janvier 1952 DécJaration à la préfecture de police. Association 
des anciens élèves du centre Reuilly (A. E. C. R.). But: établir un 
moyen de relalions amicales entre les anciens élèves du centre 
Reuilly; sesserrer les liens qui unissent les anciens élèves entre 
eux dans le but de faciliter aux jeunes leur début dans l’industrie; 
procurer à ses membres actifs dans la mesure du possible des 
emplois en correspondance avec leur savoir et leurs aptitudes: 
compléter par des exposés, des visites d'études, l'enseignement reçu 
au centre, Siège social: 57, rue de Reuilly, Pars. 





8 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances, Ami- 
cale des parents d'élèves Saint-Cermain-wr-Ay. But: organisation 
dans le cadre de l'écoie de toutes manifestations à caractère éducatif. 
Siège social: école publique de files, Saint-Germain-<eur-Ay. 





8 janvier 1952 Déciaration à la sous-préfecture de Largentière. 
iation des parents d'élèves de l'école libre mixte de Saint- 


Genest-de-Beauzon. But: grouper les chefs de famil'e ayant la garde 
des enfants inscrils à l'éco’e : soutien de l’école et d®s maîtres. Siège 
social: école libre mixte, Saint-Genest-de-Reauzon, 





8 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de ftifles de Rosières. Bul: 
grouper les chefs de famille ayant 1a garde des enfants insrrits à 
"école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école libre 
de fjes, Rosières. 





8 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Foyer 
rural de nes, But: achat d'immeub'es, de terrains, de maté- 
riel pouvant permettre l'éducation, l'information technique et l'éman- 
cipation de ses membres. Siège social» mairie de Mangiennes. 


8 janvier 1%52. Déclaration À la sous-préfecture de Largentière, Asso- 
ciation des parsnts d'élèves de l'école libre du Lao-d'issaries. But : 
re * À ppm de l'école libre. Siège social: école libre, 

c-d'Issarles, 
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la Basse-Vaivre, Hul: éducatiun scolaire, périscoiaire 


D Te 1952 Déclaration à la préfecture de la Mante-Saône. Aeni- 
école publique, la Basse-vaivre, par 


et que. Riège social! : 
Passavant. 





D À #92. béciaration à la préfecture de l'Aube. Association 

d'élèves privée de filles de Chaource, lui 

ss Le chefs de famille ayant la garde des emants inærils à 

Fe soulien de l’école et des maitresè Siège social: sue Ju 
Por sLAS-Pieire, Chaource. 











9 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfeciure de Vil'efranche. Assa- 
ciatien des parents d'élèves de l'écoie privée de filles, 4, rue de la 
Provilence, à Tarare. But: g'ouper les chefs de fami'e avant Ta 
irde des enfants nserils à é ole ; sout en de l'érol: et des maitre 
Liège sociai: école privée de filles, 4, rue de ia Providence, Tarart 





9 janvier 1902, bé a”ation à la soi 1S-p: lecture de efran 
ciathon des parents d'élèves de l’école privée de A 18, 
pha! 1e- Dal ud, Tara’e. But . Sromper les chef< de l'ami: e avar 

des enfants inscrits à l'écoie: soutien de j'éco'e et - 
Siège social: éco:e privé e de garçon<, 10, rue Stéphare-PDalud, 


9 janvier 192. Déclaration à Ja sous: préfet ‘ture de Céret, Association 
Le Lapares d'élèves et des amis de l’école nn ul: défense ées 
tn ’ 








satériets et moraux de l’icoe, et encourrgement 4 3 œuv'es 
d'éducation et de solidarité, Siège socla.: école primaire de garçon:, 
Colliou”e. 





9 janvier 1%. Déclaration à le souprélerlure de lou: Association 
des parents d'élèves de l'école Sainte-Anne. But: grouper Les chefs 
de fami'e avant la charge des enfants inscrits à l’écate: louer acti- 
vilé susceptible d'apporter un soutien matériel et moral à l'éree, 
aux familles el aux TM titres. Sièga social. 27, rue Condercet, Somwn 














9 janvier 192. Iéclaralion à k sous-préfeciure de Douai. Association 
ds parents d'étèves de lévcote Saint-Joseph, Hu: grouper es chefs 
de famille avint la charge des enfants inscrits à l’école; loute aeti- 
vité susreplile d'apperter un soutien matériei et moral à l'éroie, 
aux familles et aux maitres. Siège social: 59, rue Pasieur, Somiain. 





1» janvier 1952. Béclaratien à la sous-prédec! ire Je Marmande. Assa- 

des parents d'élèves de l'écale publique de Senestis. ul : 
difluser In pensée laïque et défendre les instiluiions laïques exis- 
tantes. Siège social: ceuie publique, Senesltis. 








10 janvier 1952. gp à la préfecture de l'Arège. Association 
ces parents d'élèves et des amis @ l'éctts Miyne € oanix. But 
éducalion scolaire, périscolaire ou postscoaire. Siège sucial: écoie 


publique, Benaix. 


_ janvier 1952 Déciarat.on à Ha préfec ture 4 Anyers. Association 
parents 





d'éjèves de l'école libre de Saint-Pierre d'Er gré. But. 
rouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
SE soutien de l'école et des nraitres. Siège social: école libre 
Saint-Pierre, Erin. 
- janvier 1952 Déeleration à la sous- préfecture de Villefranche. 

des parents d'élèves de l’école libre mixte de 
Gierre. But : grouper les chefs de famille avant à charge des enfants 
inscrits à l’école; toutes activités suscept bles d'apporter wn soutien 
matériel et moral à l'école, aux families et aux maîtres: entente 
avec foules associations semblables, Siège social: école libre 
enfanti ne mixte, au bourg de Gieize. 


10 er 1952. Déclaration à le sous-préfecture de Villefranche 

ion des parents d'élèves de l’école libre de garçons de Gleize. 
But: grouper les chets de famiile xvant à eharze des enfants 
iærits à Vécole:; toutes activités suscept bles d'apperter un soutien 
matériel et moral à l'écale, aux familles et aux mailres; entente 
avec toutes associatirns semblables. Siège social: école libre 
de garcons, au bourg de Glieize. 




















10 funvier 1952 Déclaration à la sous-prélect@e de Largentière. 
Association parents d'étèves de lécole privée du Péage. Bu: 
grouper les chefs de famille ayant là garde des enfants inscrits à 
l'école: soutien de l’école et des maitres. Siège social: école privée 
da Péage, Lablachère. 





ma jonvier 1952 Déclaration à à sous préfecture de Villefrar che. 
Association des parents d'élèves de Vécole libre de filles de Gie'ze. 
Hul: grouper les chefs de lamilla ayant à charge des enfants 
inserits à l'école; toutes activités suscept bles d'apporter un soutien 
matériel et moral À l'école, aux familles et aux maîtres. Siège social : 
école libre de filles, au bourg de Gleize. 


#9 janvier 192 Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Amicale 
laïque de Bouligney et le Ruisseau-des-Ecrevisses. Nul: éducation 
scolaire, périscolaire et postscolaire, S'ège socia!: école publique de 
£arçons, houlignes, par Saint-Leup. 


19 janvier 1952 Déclaration à la sous-prélecture x Lee. 
Association des d'élèves de l’écale privée mixte de 

Bul: grouper les chefs de famille syant la garde des enfants inscrits 
à l’écile; soutien de lécoie et des maitres. Siège social: école 
privée m'xte de Brujas, commune de Vagnas, par Vallen. 











10 janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Asse- 
chtion des parents d'élèves de l'école privée de filles de Vion. 
But: grouper ies - +. de famille ayant la ganie des emants mserits 
à l'écote: soutien de l'école et des maitres. Siège social: école 
privée de les, Vion. 
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1 jan ier 1252 Du ral@n à a préfect e de p we Association 
des parents ce de l'ecole Les Alouettes. But: grouper les parents 
d'u ÿ l l vutez à inpo rt nt un sontie mate 
riel et métal à | , dux fam ( IX i ru 

12, rue Chomel, Pari 

11 janvier 192. Déclaration à la sous ture de Tournon. Asso- 


ciation des parents d' nes és l'école us de la Batie, commune 
de Borée. But : 2 


école mix la la par Bor 
T mvier 19,2 I f \ le Tour Asse- 
ciation ag parent e« d' eleves de l'école mixte de Borée. ! c er 
So n ut 1 nm sit L 121 e, 
B« 
11 janvier 1452, D ara | tu je Tourt Asse- 
Cciatton des pe d'élèves de l'école privée d'Esclassan. li! 
£ es ( mille 21 t i arge 1 [a 
a lé le: loutes activ.lés «su & 1 

el moral à « aux f € et IX M s, 2 
écane | vée, } sSSan, par Sa 
1f janvier 1952 ET ‘aral \ a la te de Mirirre,  Asse- 
ciation des parents d'élèves de — pension Bcren, \ Péx +: fi 
grouper les « le à an ln 4 = 
à décile source ie croi el & 1 re< si ) i 
Boz nn, Pe 
12 janvier Ti Déc aratio f e de Mave | Assoeia- 


tion des anciens combattants de Chaiitant de ta gr À _ 1918. 


Bu lnainteni 1 irté erpéluer le « r des 





frères d'armes Morts pour ja Fran , Siège soci chez + prési- 
dent, M. Paul Pirot, Chailland 

12 janvier 1952, Déclaration à la ture de Carpe Asso- 
ciaton Lee pren d' eco'e de l'école libre de cernes de Marin. But : 
e 1] les hef & farm le 1, AI garue = l 
l'e He: soul Je l’« Me et des ruaitre siege 50 ial érvoe libre 
de garcons, Maza | 

3” ivier 1952 bé iration à la ous-préfecture de Carpe Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de mg de "4 Hot 
grcuper les cheïs de fumuille avant la garde des enfants inserits à 


l'école, soutien de l'éca'e et des maitres. Siège sucial: école libre 
de filles, Mazan. 








12 janvier 1952. Déclaration à la 1+-préfeclure de Carpentra Ags0- 
Ciation des parents d'élèves de l'écote pr de 7 élémentaire de 
fes. But: grouper les chefs de famille avant la rde des enfants 

scrils à l'é oie: soutien de évole et de $ maîtr es, Sière Ciai : 


école libre de filles, Bemunes-de-Venise, 











LD janvier 1952, Péc'aration à ta sous-préfecture de Carpentras. Asse- 


ciation des md de l'école du course Sovigné, > it: grouper 
les chefs de famille avant Lx garde des enfants » l'écée; 
soutien de léca'e et és maîtres, Siège social: cours Sévigné, i, rue 


Mauricel:v, Carpentras, 





#2 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Blave. Amicaie 

de Gars. Bnt: faciliter l'éducation physique et sportive. l'infor- 
mation technique, lé STE intellectuelle des jeunes. Siège 
scial . école publique, Cars. 


12 janvier 195%. Déclaration à la sous préfe laure de Carpentras. Asso- 
ciation des parents d'élèves da l'école privée de filles e'Aubignen. 
But: grouper les chefs de fast le ayant ja 
à l'école; soutien de l'école et des imaitres 
de filles, \uhignan. 


12 jai ivier 1952. Décharation à la -ons-prélecture de Monlargis, Asss- 
Ciation des parents d'étèves de l'écote y "2 kut pme es 
chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l’école : soutien 
de l’école et des inaitrez, Siège social: école Saint-Jean, rue des 
Vergers, Briare. 


garde des enfants inscrits 
‘siège s0Lial : 6 ae privée 


11 | janvier 1952 uWéclaration à la sous pré “ecture de 

d'Angé}y. Association des ansiens élèves de l'écote sublique d'Agen 
. Put: éducation poslseolaire. Siège social: éveie 

publique, Agonmay. 


14 jonvier 1%2 Pécaration à la préfecture de la Corse. Amicale 
scolaire harchettoise, But: édusation scoiaire et périscolaire, Siègo 
so ‘lai: école de grrçons, Barchetta 


1+ jénvier 52, Déclaration à la sous-préfecture de Carpe ul:as. Asse- 
ciation des parents d'étèves de sup l'immaculée Conception. 
But grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l’école; soutien de l'école et des maitres. Sid ge social: école de 
l'Immaculée Conceplion, ruse des Marins, Carpentras. 


15 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de gargens. Lut grouper 
les chefs } + famille avant la garde des enfants inserits à Fécole : 
soutie PHonteUE, et des maitres, Siège social: école privée de gar- 
çons, Monteux 


15 jonvier r 1952, Déclaration à la eg &° Vire, Amicale 
des sous-efficiers de réserve d'Aunay-sur-Oden et de sa région. Eu! : 
rassembler les S. O, R. et entretenir la banne À à 1. et l'esprit 
de Cerps ; entraide et soutien aux S. O0. KR ragpelés; dignité des 
obsèques des S. Q, R. et de leurs familles; organisation de réunions 
l'étuie et soutien du centre de perfectionnement des $, ©. R. Siège 
social. M, Gérard’ James, secrétaire À. S, Q. R, Aunay-sur-Odom, 
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14 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Amicale 
laïque de Meirand. But: éducation. Siège social: école publique de 
filles, Melrand. 


14 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles, But: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l’école; 
soutien de l'école et des maitres. Siège social: école libre de filles, 
Monteux. 


14 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Assecia- 
tion des parents d'élèves de la pension Viala, à Pézénas. Bul: grou- 
per les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; 
soutien de l'écose et des maitres, Siège social; pension Viala, 
Pézénas, 

ji janvier 1952. Déclaration à la préfeclure de Privas. Association 
des parents d'élèves de l'école de garçons Institution Saint-Joseph, 
à Bourg-Saint-Andéo!. But. grouper les cheïs de famille ayant la 
charge des enfants inscrits à l'école: toutes activités susceptibles 
d'apporter un soutien matériel et moral à l’écoie, aux familles et aux 
maitres. Siège social: chemin de Tourne, Bourg Saint-Andéol, 














11 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon, Assooia- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de Limony. Bul: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'écoe; 
soutien de l'école et des mañires. Siège social: école libre, Limony. 
15 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Comité 
pour l'érection du tombeau du docteur Huet, Bui: chargé d'ériger 
au cimetière communal le tombeau du docteur Huet, maire de 
Saint-Jean-Rrévelay de 1947 à 1950, décédé le 10 septembre 1950 à l'âge 
de trente-deux ans. Siège social: mairie de Saint-Jean-Brévelay. 

15 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Melun. Amicale de 


l'école de Bernay-en-Brie. But: éducation scolaire, sh et 
postscolaire, Siège social: école publique, Bernay-en-Brie. 














15 janvier 1952, Déclaration à a sous-préfecture de Largentière. 
Association des parents d'élèves de l'école libre mixte de Borne. But: 
grouper les chels de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école; soutien de l'école et des maitres, Siège sochal: école libre 
mixte, Borne, par Saint-Laurent-les-Bains, 





16 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. L'Asso- 
salion générale pour la protection des aveugles et infirmes civils 
sans pension change son titre, qui devient: Association g 

pour la protection des aveugles et infirmes civils. Siège social: café 
Dieu, ?, rue d'Houdain, Auchel 

16 janvier 1952 Déclaration à la préfecture de l'Orne. Le Comité des 
jètes da Saint-Céneri-le Gerei change son titre et devient: Comité 
des têtes et d'éducation populaire de Saint-Céneri-le-Gerei. Siège 
social: mairie de Saint-Céneri-le-Gerei, 


16 janvier 1952, Déclaratoin à la prélecture de police. La Compagnie 
des architectes experts près la cour d'appel de Paris et le tribunal 
civit de la Seine transfère son siège social du 8, rue Danton, Paris, 
au 5, place Vendôme, Paris. 


16 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de police, Société des 
experts comptables français, But: poursuivre dans un esprit d'ami- 
cale émulation toutes études relatives à la technique, à l'organi- 
sation et à la revision des comptabilités pub'iques et privées. Siège 
social: 180, boulevard Saint-Germain, Paris. 














16 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Albertville. 
Association des parents d'élèves de l'école libre de filles de Bozel. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école 
libre de filles, Bozel. 


16 janvier 1952. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Association des parents d'élèves et des amis de l'école publique 
Caramany. But: défense des intérêls matériels et moraux de l'école, 
Siège social: école, Caramany. 


16 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de Laval. Association 
de parents d'élèves de l'école privée Saint-Michet de Saint-Hilaire- 
du-Maine, But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège 
social: école Saint-Michel, bourg de Saint-Hilaire-du-Maine, 











16 janvier 192 Déclaration à la préfecture de Layal. Association 
de parents d'élèves de l'école privée Sainte-Marie de Saint-Hilaire- 
du-Maine, But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège 
social: école Sainte-Marie, Saint-Hilaire-du-Maine, 


16 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Dax, Coopérative 
scolaire de l'école de filles de Tarnos-Forges. Bul: compléter la 
formation intellectuelle, morale et physique des enfants. Siège 
social: école publique de filles, Tarnos-Forges, 








16 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Amicale 
laïque de Pitelet. But: défendre l'école et développer l'idée laïque. 
lal: école publique, Pitelet, par Saint-Victor-Montvianeix. 


5 ège social : 











». Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Société 


17 janvier 1952 
de chasse de Puy-la-Laude, Bul: grouper les propriétaires en vue 
d'une société de chasse collective. Siège social: chez M, Caillat 
(Désiré), le Bnutoir, Fontenay-sur-Loing. 








17 janvier 1%2. Déclaration à la préfecture du Cher. Association des 
’école ale Saint-Lauren 


parents d'élèves de ! t, à Henriche- 
mont. Bul: grouper les chefs d2 familie ayant la charge des enfa: 
inscrits à l'école. Siège social: école presbytérale de Saint-Laurent, 


Henrichemont 
17 janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. 
Association 





parents d'élèves de l'école libre de filles de Gros. 
But: assurer le fonctionnement de l'école, Siège social: 
école libre de filles, Grospierres. « 





. 43 janvier 1952. Déciaration à la préfecture de police. Centre d'étude 
de modéra 


tion des prix. But: :utter par tous les moyens légaux contr» 
la vie chère et étudier toutes mesures destinées à élever le nive:1 
de vie des ouvriers. Siège social: 52, rue Turbigo, Paris 





18 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Forcalqui-r. 
Association des parents d'élèves des écoles libres Péchiney de Saint. 
Auban, But: apporter un soutien utile à ia vie da l'écol et ::2 
colaboration efficace à l'action des maitres. Siège social: école li! 
des garçons, Saint-Auban. 





13 janvier 1952. Déclaration à la sous-pré'ecture de Dinan. Association 
des parents d'élèves de l’école privée de filles de Créhen. | 
entr'aide éducatrice des familles et des maîtres. Siège social: » 
privée de filles, Créhen. 


18 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan, Association 
des anciens, anciennes élèves, parents et amis de l'école publique de 
la Tourelle, à Piorec. But: éducation scolaire, périscolaire et post 
laire. Siège social: école publique, la Tourelle, Plorec. 








19 janvier 192. Déclaration à :a sous-préfecture de Céret. Amica!e 
des pétanqueurs cerbériens. But: e du sport de boules «1 
pétanque. Siège social: cantine S. N. C. F., Cerbère. 





19 janvier 1%2, Déclaration à la préfecture de police. Association des 
parents d'élèves de l'école de rçons Sainte-Croix, au Ple:: : 
Robinson. But: grourer les chefs de famil.e ayant la garde des ent!a 
inscrits à l'école: soutien de l'école et des maitres, Siège soc 
école de garçons Sainte-Croix, 6, rue de Fontenay, le Plessis-Robin: 





19 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Coutanc: 
Etoile sportive savignaise. But: procurer à la jeunesse de sai 
distractions morales et physiques, ‘ui faire pratiquer les sports, 
fcotball en particulier, retenir à la campagne les jeunes gens, | 
donner l'esprit d'équipe, de concorde, de tolérance. Siège soci 
café Bellail, Savigny. 


21 janvier 1952. Déclaralion à la préfecture de Melun. L'Anguille de 
Ia 
1 





Villecert. But: obtenir ‘’afflermage de lots de pêche, concourir à 
lutte contre le braconnage et la pol!'ution des rivières encourager 
surveillance, assurer la destruction des animaux nuisibles et 
repeuplement des cours d'eau. Siège social: mairie de Villecert. 





21 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Foire, 
jon. But: faire connaître la cité de Sain 


ex du 
Geneviève. Siège social: hôtel de ville, Sainte-Geneviève-des-Bois. 





21 janvier 1952. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Cercle 
F . R. % cinéma de Saint-Brieuc. But: diffuser la c 

ture par le film et faire connaître l'Union soviétique, Siège social: 
maison du peuple, Saint-Brieuc. 


21 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Rochelle. Associa- 
tion des ts d'élèves de l'école Saint-Joseph. Bul: grouper l:3 
chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école; sou- 
tien de l'école et des maîtres. Siège social : école Saint-Joseph, 14, rue 
Delayant, la Rochelle. 


21 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Rochelle, Associa- 

ts M'élèves de l'école Notre-Dame. But: grouper le: 
chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école; sou‘ 
tien de l'école et des maîtres. Siège social: école Notre-Dame, 14, rue 
Alcide-d'Orbigny, la Rochelle, 


21 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Loches. Associa- 
tion des parents d' et amis des écoles publ 











iques de Chemillé 
sur-indrois. But: créer et développer les œuvres éducatives péri 
scolaires et postscolaires; diffuser la pensée laïque et défendre le: 
lois laïques existantes Siège social: école publique de garçons, Che- 
millé-sur-Indrois. 


21 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. Amicale 
des anciens élèves de l” garçons de Sains-Richaumont. Bu!: 
soutenir et prolonger l’action de l'école dans tous les domaines par 
h mise en œuvre de toutes activités à caractère éducatif et instruc- 
tif. Siège social: école de garçons, Sains-Richaumont. 


22 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des parents d'élèves du cours Sainte-Agathe. But: toute activité 
susceptible d'apporter un soutien utile à la vie de l'école; collabora- 
tion avec les maîtres; entr'aide familiale; représentation auprès des 
pouvoirs publics. Siège social: 13, boulevard du Couchant, Nanterre. 


22 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des correspondants de presse de l'Amérique latine. But: établir un 
lien amical entre les correspondants de presse de l'Amérique latine 
et leur apporter l'appur moral nécessaire à l'accomplissement de 
leur mission. Siège social: 53, rue La Fayette, Paris. 
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mvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. 
de l'école libre de filles. 
ehefs de famille ayant la A - des enfants inscrits à l'école ; 
de l’école et des maîtres. Siège social: | 


aithen-les-Palnds. 





des, parents d'élèves de l'écoie privee de Farçons de ‘Cha: 
seltes-sur-Lyen. But: 
des enfants inscrils à T'école : 
un soutien matériel et moral à l'éer te. anx farnitte: es ‘et a IX mrail re 
entente avec toutes associations semblab! es Stes re 0€ al: 
rue de Saint-Galmier, 


#2 janvier 1952. 
hessocintion 


vée de garçons, 








4 | parenis guves de l'école privés de nes du Cha- 


activités susceptibles d'appr er 


"éco 
es enfants inscrits à l'écote ; 1 
. l'école, aux fa milles el aux maitres; 


un soutien maté ‘riel et moral 


boulevard du Nord, Chazelles-sur LYON. 





| des parents d'élèves de l'école libre de Louannee. 
‘atrice des familles et des maitres. 


ire, « À de Louannec. 





Déc aration à la préfecture de Grenoble. 

élève de l'écoie es de 
(hameau des Jarrands). 
1: école mixte, ‘aux Jamenés., 


la commune de Villard-de- 











Meaux. Associa- 
roissiale de Marcily-Barcy et Douy- -la-Ramée. 
les ministres du 
+rvir les paroisses 
Douy-la-Rimée, 


B janvier 1952. Déclaralion à Ja sous-préle 
bon d'entr'aide interpa 
: aider dans l'accomplissement de leur mission 
culte — el leurs assistants es és de des ss 
Barcy et Douy-la-Ramée. 





Déclaration à la préfecture de police. 
défendre les intérêts moraux et matériels de 


de Boudjellil. Bu : 
ms 70, rue de l'Eglise, Paris. 


tous les adhérenls. =ièg 
83 janvier 1932. 


Morcit, Bu!: <tude 
lai: %, rue Mivhelet, 





la seus-préleciure d'Avganches. 





Déclaration à la sou:-préfecture de Nontron. 
étèves et d'amis de l'école de 
 — périscolaire et 


21 jomvier 1952. 
siatton 





Déclaration à la pré 
es parents d'étèves de l’école Le 

de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école ; 
l'école et des maitres. Siège social : 


fecture de police. 


41-46, boulevard Auguste-Blanqui, 





Pécharation à la prélecture de police. 
de d'AEUR, dite A. 5. D. A. But: 

les habitants du quartier d'Auteuil en vue de la défense de nes 
intérêts communs pour tout ce qui touche à l'urbanisme, 
i l'agrément du quartier et, 
qui concerne, à titre généralement quelconque, 
Ï avenue Léopold-I, 


grouper et représenter 


le quartier d'Auteuil. 





. Déclaration À la sous-préfecture d’Apt. 
des parents d'élèves de l'école libre de garçons Saint-Charies. But: 
uper les chefs de famille ayant la garde des enfants inecrits à 
vole; soutien de l'éroïe et Ces maitres. Sièg 





2. Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. 
tes parents d'élèves de l’école libre de filles Sainte-Thérèse, Bu! : 

uper les chefs de famille ayant 1a asie des _enfants Inscrits à 
: soutien de léco'e et des maîtres. 





Déclaration à la gs lecture d'Apl Association 
de filles de la Tour-d'Aigues. 
ouper les chefs Ce famille ayant la garde des enfants L_« 
soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 
re de fes, rue Bourgade, la Tour-d’ Aigues 


24 janvier 1952. 
eu Rhrme d'élèves de l’école 





24 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Bayeux. Associa- 
ten des parents d'élèves de l'inslitution Saint-Joseph de Bayeux. 
: toute activité susceptib'e d'apporter un soutien ulile à la vie de 
l'école dite netution Sainlt- Joseph de Bayeux, Siège social: 


de Saint-Joseph, rue Franche, Bayeux. 





Déclaration À la sous-préfecture de Montargis 
clation À ne d'élèves de l’école Sainte-Madeleine de Montargis. 
: grouper les chefs de — des élève s et apporter à l'école un 


soutien matériel école Sainte-Madeleine, 





1: 


Dé ‘claration à la préfecture des Vosges 


Haut-du Roc. age Basse-sur-le Ron 


et mod fications aporiées ns ” 











2% janvier 1932. Déclara \ à 1a préfecture de la Vendre. Associæ 
tion des parents d'élèves de l'école À des filles des Moutiers- 











sur-le-Lay. H e et Siég ut lai ; 
école ce des files, les M uliérs-sur-l La ay, 

24 janvier 1% >, Déclarat pt de la Verxlre. Associa- 
tion de parents rh; gg de l'eno.e privée ” er des Moutere- 
sur-le-Laÿy, Bul: soutien res. > al: ét ue 
privee ces garçons, 105 "M utitvi 1 k Il y 

24 janvier 1952. Décla ration à us-pwéleciure de Hrigea*. Asse- 
ciation des parents d' chèves | de l'éo ole Jeanne- œ Arc de Figeac |1our3 
prinaire). But: grouper li avant la garde des 
et s 1s À l'écolk : SUtICR Ch i ue € des mastres NICTES 
soc ia école Jeanne-d'Arc, 5, e Ferrer, F:£ 

#+ ja er 1952 D ar \ à ire ae in e-- 4 « La 
Tailoirienne. But P afi ue de là £yHiä 1 Site n° L& cliwewz 18 
président, M. Gu , Tatlloires 

Par ps vier 1952, D irauon à la ] uf re de Vers ' l4 Loërn tt 
scolaire de la socæwté e de ‘ fa ia'e « utre et 
devient Association des sesonte d élèves de l'ecole tamutale de Cha. 
ville, Modifications apportées aux staluls. Siège socia is, pavé des 
Gardes, Chaville. 

25 janvier 1%52. Déclaration à la préfecture de la Haute-V ur. Amis 
de la jeunesse écolière limousine. But: regrouper arents et 
ceux qui s intéressent au problème de l'enfance et soul r les efforts 
des mouvemi nt et œuvres s efforçant de 12 résoud Siège social: 
4, rue Françeis-Chénieux, Limog: $, 

> jar vier 192, Déclarati 1 1 fecture de Naïr une, Socreie 
communale de chasse de tune Aude. But: défer et sauvegarde 
des intérêts cynégéliqu 5. oicg SOCIAi; enair it À Cuxäac-d Aude. 
2 jan vi er 1952, Déclaratio )n la sous-préfecture de Neulrhâteau 
ms de l'école publique de Sauville. But: diffuser la penste 
laïque et défendre les institutions laïqu existante é! \r un hen 
entre les familles et l'école afin de Lrpnrpnet titre à « ( i de remplir 


pleinement sa mission éducative et sociale; prolonger l'œuvre scolaire 
en prornouvant l'éducation populaire, notamment par l'organisation 
de loisirs culturels et permettre l'émancipation civique, intellectuelle, 
soœiale et technique des habilants de la comeune., sifge sociai; 
école pu! iq Je, Sauville. 


25 janvier 1952. Dé laratioi \ à la préfecture de 8 Vosg es. Amicale laique 
de Frizen. but: diffuser la pensée laïque et défer dre es instMutions 
existantes, établir un lien entre les famihes et l'écoie afin de per- 


» 
meltre à celle-ci de remplir pleinement sa mission éducative et 
sociale; prolonger l'œuvre scolaire par l'organisation de loisirs cui- 
turels. Siège social: école publique, Frizon. 
æ janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provenmce, 
La Boule Victor Hugo. But: * Vior-lus r le jeu de boules, Siège socle: 
bar du tourisme, avenue Victor Hugo, Ai x-en-Prove nce. 
25 janvier 1952, Déc! laralion à Ja sous préf cture de Saint-Nazaire, 
Ciné-Club nazairien. But: projection et commentaires de films à 
ses membres adhérents à des fins de récréation et de culture. Siège 
social: bourse du travail, Saint-Nazaire, 
25 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Lrreux. Les ecnos 
de Senonches. But: chasse à courre en forêt de Senonches, Siège 








rt ———— 








social : élude de Me Hamon, notaire, Senonches. 

> janvier 192. Déc ar ation à Ja sons-préfecture de Boutogne-sur Mer, 
Association sportive d'Hatfrengue-Chantaire. But: Organiser et con- 
trôler la pratique des sports à l'institution Haffrengue-Chan'aire. Siège 


social: 61, rue de Calais, Boulogne-sur Mer 

2% janvier 192. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. 
Syndicat d'initiative de Banon. But: étude des mesures qui tendent 
à augmenter la prospérité de Banon et de sa région et d'en pour- 
suivre la réalisation. Siège social: maire de Banon 


— ——— st 








"1 


2% janvier 1952. claration à la sous-prélecture de Marrnande La 
Flèche. But: gratique du basket-tall et de la culture physique. 
Siège social: école de Beyssac, commune de Marmand 





26 janvier 1952, Déclaralion à la préfecture de police, Amieate des 
enciens élèves de l'école paroissiale de Saint-Honeré-d Eylau. hu! : 
maintien des Hens d'amitié entre les adhérents, Siège social: 6! }, rue 
Boissière, Paris. 

26 janvier 1%2. Déclar ation à Ja préfecture de Versailles, Groupe: 
ment amical de l'éoote familiale. But. assurer le hon tonclonnme- 
mer it de ladite école. Siège social: 18, Pavé-des-Ganle 8, Chaville. 
5 janvi ier 1952. Déclaration à ja péleclure de Toulouse, Associs- 
tion des paren's d'élèves de l'école libre de garçons. but uper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à Técate : 
soulien matériel et moral à l'école et aux maitres. Siège social: 
rue Pérignon, Grenade-sur Garonne 





% janvier 1952 Déclaration à la sous préfecture de Dax. Association 
des parents + de l'école Sainte-Marie. But: grouper les &hefs 
de famille et les activités susceptibles d'apporter un soutien maté- 
riel et moral à d'éco le, aux familles et aux maîtres. Stêge soctal: 
école Sainte-Marie, Saint-Vincent-de-Tvyrosse, : à 











2% jenvier 1952. Déclaration à la préfecture des Vosges, Le 
tuy sges. Les Amis 
l'école pulique d'Uxegney. Bu n: e, blir un lien entre les familles 


école alin de pe rmettre à e-ci de remplir plenement sa 
iSSION éaucauve el Sociale. Siège social: école du Centre, Uxegney. 
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26 janvier 1952, Péclaral'un à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Amicalo laïque Béarn, But: création de relalions amicales entre 


Siège social: école Louis- 


l . tes lamlles et anciens élèves. 
Pas'eur, salnt-Nazaire. 





26 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure, 
Amicale de la classe 1949 de Vertou, lHul: relal'ons amicales, sor- 
ties, side aux nécessiteux, Siège social: place Saint-Martin, hôtel 


de l'Ancre d'Or, Vertou, 





26 janvier 1%32, Déclaralon à la préfecture de Toulouse, Assooia- 
fin des parenis d'élèves de l'école Sainte-Marthe. But: g'ouper les 
cheis de famile ayant la garde des enfants inscrits à l'école; sou- 





tien matÿrel et moral de l'école et des maitres. Siège social: rue 
de la République, Grenade-sur-Garonne, 
<6 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. Le 


Foyer ce la danse classique, Bul: élude et pratique de la culturs 
physique et de la danse classique. Siège social: brasserie Vézelise, 
Chaumont 


29 janvier 1952, D laration à la préfecture de police, Groupement 
am'cal des anc'ens élèves de l'atelier écols Gambetta, But: entre- 








tenir des relr:ions entre les anciens é'èves de l'atelier école par l'or. 
ganisation de loules manifestations de solidarité. Siège social: 
215, avenue Gambetla Pari: 

28 janvier 12, Déclaration à la préfecture d'Alger. Association aigé. 


rienne de football de table. Hul: pratiquer le jeu de football de 
lab'e, Sièze social: 3%, boulevard du Té'emly, Alger. 





2% janvier 1952, Déclaration à la sous-prélecture des Sables-d'Olonne. 
Ass”oal'on des parents d'élèves de l'école privée de filles de Lande: 
ronte, lien de l'école et des maitres. Siège. social: école 
privée de fil Landeronde, 





28 javer 1952, PDéciaralion à la préfecture de l'Orne. Association 
des fils de (uès de l'Orne. But: créer et maintenir entre les orphe- 








Jit n .ien permanent d'assistance. Siège social: mairie 
d'Aler 

23 jui 2. Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale des 
écol:s de Vecoux, But: diffuser la pente laïque et défendre les 
in tant:s, établir un lien entre les familles et l’école, 
pr e = ire en promouvant l'éducation populaire par 
l'or ] iluicis, Siège social: école de garçons, 
Ve 











 - nvier 19%2 Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence, 
diu-J tsuClub de Port-de-Zouc, But: pralique du judo. Siège social: 
Cristal-Par, 1 Crales-Nédé!'ec, Port-de-Bouc 


va 








23 s I ir \ À la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
poarg'aton ces narents d'élèves et des amis de l'école laïque de 
Néfiach. ut, défense des mmtéré!s matériels et moraux de l'école. 





crole de £ 8, Néflach, 
29 janvier 1952, Déclaration a la préfecture de l'Aveyron. Association 
Saimt-Zl0i, Rut: entr le entre ses membres et organisation de leurs 
obsèqu Siève 8 11: 7, avenue de Ja Gare, Espalion. 





29 janvier 1932, Déclaration à la sous-préfecture de Provins. Amicale 
£cola re da Chalautre-la-Pelile, Bul: cducaltion scolaire, périscolaire 
et post »} Siège s 1: école publique, Chalautre-la-Petite. 


____S 








29 janvier 1952, Déclaration à la préfecture du Gard, Syndicat d'ink 
tiative de Saint-Gilles. But: développement et prospérilé de la région 
nt | 4) : maison Romane, Saint-Gilles. 


uv > L-Li » SitgÙ SOCIA 





er 1952, Déclaration à la préfecture de la Savoie, Associa- 


ré | di | “. 
tion des parents d'élèves de l'école de l'orphelinat du Bocage. But: 


t les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits 
h l'é + soutien de l'école et des maitres. Siège social: école de 
l'orphelinat du Bocage, 23, rue Costa<le-Beauregard, Chambéry. 





29 janvier 1932, Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 
des amis de l'école publique de Cheniménil. But: difluser la 
pensée laïque et défendre les institutions laïques existantes; éla- 
blir un lien entre les familles et l'école; prolonger l'œuvre sco- 
laire en promouvant l'éducation populaire par l'organisation de loi- 
sirs culturels, Siège social: école de garcons, Cheniménil. 





29 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de Nancy. Conseil de 
parents d'élèves des écoles publiques de Saint-Nicolas-de-Port. But: 
veiller à la délense des intérêts matériers et moraux de l'école 
publique, Siège social: hôtel de ville, Saint Nicolas-de-Port 





er 1952, Déclaration à la préfecture de Nancy. Les Amis de 
l'école. But: œuvres éducatives péri et postscolaires. Siège social: 
école de garçons, Neuves-Malisons. 





99 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
L'Union des jeunes ménages sans logement, But: obtenir des pou- 
disposition des jeunes ménages, de loge- 


vOirs pPUIMICS 1 muse à 
baraquements. Siège social: 


ments bâtis en dur ou, à défaut, de 
26, boulevard Saint-Aignan, Nantes. 


, Janvier 19%2 





29 | Déclaration à la sous-préfecture d Issoire, Asso- 
ciation amicale des anciens et anciennes élèves de l'école publique 
de Saint-Martin-d'Ollières. But. procurer des loisirs éducatifs et 

réatifs à Ja jeunesse Siège social: école publique, Saint-Martin- 


nnères 





20 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Union 
sportive Bergerand. kut: pratique des exercices physiques et notam- 
ment du football association; préparer au pays des horames, robustes 
et créer entre tous les membres des liens d'amitié et de cama- 
raderie. Siège social: 138, rue Henri-Barbusse, Draveil. 





2 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de police. Association des 
parents d'élèves de l'école Saint-Joseph, 7, avenue Jean-Jaure: 
Clamart. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfant: 
inscrits à l'école: soutien de l'école et des maitres, Siège social: 
7, avenue Jean-Jaurès, Clamart. 





30 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. Asse. 
citation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Plévin, 
But: entr'aide éducatrice des familles et des maï'tres. Siège social* 
école du Père Maunair, Plévin 

30 janvier 1252 Déclaration à la sous-pr‘fecture de Guinzamp. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons de 
Plévin. But: entr'aide éducatrice des familles et des maîtres. Siève 
social: école Sainte-Anne, Plévin. 











20 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture d’Issoudun. Asso. 
ciation ces parents d'élèves de l'école Sainte-Marie de Vatan. Lt: 
rouper les chefs de famille afant la garde des enfants inscrits 

l'école; soutien matériel et roral de l'école, des familles ct 
des maitres. Siège social: école £ainte-Marie, Vatan. 





A1 janvier 1252. Déclaration à la préfecture de police. Nuit et 
lumière, 1es voyants au service des aveugles lransfère son sitcs 
social du 13, rue Molière, Paris, au 5, rue Berryer, Paris. 





31 janvier 1952. Déclarstion à 1a suus-prélecture de Tournon. 
Association des parents d'élèves de l'école de filles de la Chapel!e. 
sous-Chanéac, But: grouper les chefs de famille ayant la garde 
des enfants inscrits à l'école; soutien de l’école et des maîtresses, 
Siège social: école de files, la Chapelle-sous-Chanéac. 








84 janvier 1952. Décloration à la rréfecture de Tours. Amicale 
Forclum Tours. But: resserrer et conserver les relations de bonne 
camarnderie entre ses membres: entr'aide sociale. Siège social: 
calé Daniel, 218, rus Auguste-Chevallier, Tours. 





91 janvier 1%2, Déclaration à la préfecture de la Savoie, Amicale 

anciens cols bieus aixois. But: renforcer les liens d'amité 
qui unissent les anciens marins. Siège social: Bar de l'Escargot, 
place Clemenceau, Aix-les-Bains. 





31 janvier 1952 Décleration à la préfecture de l'Allier, Amicais 
des Berrichens en Bourbonnais. But: développer les bonnes relalious 
et aider tous les Berrichons de Moulins et de son arrondissement 
Siège social: hôtel de ville, Moulins. : 





31 janvier 1952 Déclaration à la préfecture de Tarbes. Association 
des clubs de travaux d'amateurs de Tarbes. Bul: mise en <omniun 
entre ses membres de connaissances pratiques, ainsi que l'orga- 
nisation d'ateliers communs. Siège social * 15, rue J.-J.-Latour, 
Tarbes. 


41 janvier 1932. Déclaration à la préfecture de la Côte - d'Or. 
Fédération nationale des techniciens en bâtiment, But: réurr 
en une action commune les techniciens en bâtiment patentés pour 
la défense de leurs titres et de leurs intérêts; définir les attri- 
butions de la profession. Siège social: 41, rue La Fayette, Dijon. 








1er février 3952. Déclaration À la préfecture de la Haute-Vienne. 
Association des parents d'élèves de l'école libre de filles d'Eymou- 
tiers, But: grouper les chefs de famiile ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 
école Sainte-Anne, Eymoutiers. 


di. — 





1er février 1952. Déclaration à la préfecture de police. L'Alliance 
catholique savoisienne transfère son siège social du 14, rue François 
Miron, au 14, ruc Violet, Paris. 


à 





4er février 1952. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Association sportive dules Verne, But: pratique du sport par Îles 
élèves de l'établissement, Siège social: centre d'apprentissage fémi- 
nin du Plessis-Cellier, Nantes-Chantenay 





2 février 1952. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Association 
des ingénieurs et amis de l'institut agricole de Toulouse a décidé 
de changer son titre en Association des ingénieurs anciens élèves 
de l'école nationale supérieure agronomique de Toulouse, de renou- 
veler son bureau et de transférer son siège socia] de la faculté des 
sciences, à Toulouse, au 145, avenue de Muret, à Toulouse. 


Recificatif au Journal officiel du 8 janvier 1952: page 58, 
% colonne, 4i° annonce, au lieu de : « Association des parenis 
d'élèves de l’école libre de Souvigny », lire: « Association des 
parents d'élèves de l'école libre de garçons de Souvigny ». 


Rectificatit au Journal oMiciel du 18 janvier 1952: page 791, 
2 colonne, 15° annonce, Association des parents d'élèves de l'école 
privée de Poillé-sur-Vègre, au lieu da: « Déclaration à la préfec- 
ture de la Sarthe », lire: « Déclaration à la sous-préfecture de la 


Flèche ». 











Paris - imprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire 











